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PROPOS D’OUVERTURE

Par Ricot Jean Pierre

Monsieur, le Directeur exécutif de la PAPDA,

Mesdames, Messieurs, les représentants des organisations membres de la PAPDA,

Mesdames, Messieurs, les représentants du Gouvernement de la République,

Mesdames, Messieurs, les représentants des Institutions financières internationales,

Monsieur, le représentant du CARICOM en Haïti,

Mesdames, Messieurs, les représentants du Secteur patronal haïtien,

Mesdames, Messieurs, les représentants du secteur syndical haïtien, et du secteur paysan
Mesdames, Messieurs, les représentants de la Presse parlée, écrite et télévisée

Mesdames, Messieurs, les représentants de organismes partenaires de la PAPDA

Honorables invités,

Nous vivons une époque toute particulière dans l’histoire de la première république nègre du monde. Une époque caractérisée par des crises cycliques tant sur le plan social, politique qu’économique. Des crises qui ont abouti à une déstructuration des liens sociaux et élargi le fossé déjà très grand entre riches et pauvres.  Elles ont tout aussi contribué à augmenter l’écart entre Haïti et les autres pays de la Caraïbe au point qu’Haïti est devenue le seul PMA de la région.
Lors du sommet des chefs d’Etat à Miami en décembre 1994, 4 domaines de coopération étaient retenus parmi lesquels on peut citer: l’engagement vis-à-vis de l’écologie et du développement durable qui est resté comme une lettre morte – La promotion de la démocratie qui n’a pas abouti à une meilleure participation des différents secteurs de la société aux mécanismes de prise de décisions et constat est fait de la fragilisation des structures sociales à cause des crises cycliques que connaissent les pays de la région. Le seul engagement dans lequel l’on constate une avancée spectaculaire c’est la mise en place de ce vaste marché qu’est la Zone de Libre Échange des Amériques (ZLEA). La ZLEA peut-elle aboutir à un progrès pour les peuples indépendamment des autres engagements ?
Haïti vit à l’heure de l’extrême pauvreté qui est une conséquence directe des politiques économiques et sociales séculaires tout particulièrement celles en application dans le pays depuis les années ’80. Ces politiques dites d’ajustement structurel ont montré leur incapacité à fournir des réponses aux problèmes de stabilisation et de croissance économique, aux problèmes sociaux et environnementaux.  Elles n’ont fait qu’aggraver une situation déjà alarmante causée par les crises de la dette externe qui ont obligé les pays en développement à consacrer la majeure partie de leurs ressources, de leurs revenus à payer le service d’une dette qui n’a en rien servi les intérêts des couches majoritaires dans les pays pauvres.  Point n’est besoin de relater des initiatives telles que la centrale thermique aux Philippines construite sur un terrain sismique, la route trans-amazonienne au Brésil, l’usine de compostage d’ordures urbaines de Port-au-Prince et l’usine sucrière de Darbonne, etc.
Les institutions de Bretton Woods contrôlées par une poignée de pays du nord, particulièrement les Etats-Unis d’Amérique, ont dévié de l’esprit de solidarité internationale qui prédominait à l’époque de l’après-guerre. Elles ont prouvé de par les stratégies et solutions proposées au pays en développement qu’elles sont des gendarmes garantissant les intérêts des pays riches et des transnationales.  Leur rôle qui était au départ de financer le développement et de garantir la stabilisation de l’économie mondiale s’est transformé au fil des années.  Elles sont devenues des outils au service des grandes multinationales pour leur assurer le plus possible l’ouverture excessive des marchés des pays pauvres afin de faire face à la surproduction qui caractérise l’économie du nord. Elles contribuent aussi à transformer les pays pauvres en des exportateurs de matières premières (souvent des monocultures) et importateurs de produits manufacturés
, créant ainsi un déséquilibre au niveau des échanges entre le nord et le sud qui ne peut qu’être fatal pour les économies de ces derniers tenant compte de la fluctuation des prix sur le marché international des produits exportés par ces pays dits du sud.

Ce constat prouve qu’il est désormais urgent pour les populations des pays pauvres de prendre en main leur destinée en privilégiant le dialogue entre les différents secteurs afin d’arriver à définir les  vraies priorités nationales tenant compte des revendications fondamentales de tous les secteurs.  Ce dialogue est nécessaire et doit être engagé depuis la base afin de créer les conditions de participation véritable de tous à travers des structures viables. Cela contribuera au renforcement du rôle des collectivités territoriales qui sont un outil capital dans tout processus de démocratisation participative.

La PAPDA a cru bon d’organiser ce forum qui rassemble des représentants de tous secteurs en Haïti en vue d’engager un débat sérieux sur les vrais objectifs des accords de coopération et d’échange qui lient la République d’Haïti à d’autres pays tel que les Etats-Unis d’Amérique à travers le projet de la Zone de Libre-Échange des Amériques (ZLEA).
Vous  qui êtes ici, vous avez répondu par l’affirmative à cette convocation faite par la PAPDA parce que, sans risque de me tromper, vous croyez qu’une autre Haïti est possible en conjuguant les efforts de part et d’autre. Vous avez répondu présent parce que vous croyez que c’est par le dialogue et la participation de tous qu’on peut arriver à construire un pays souverain, prospère et solidaire de tous les peuples du monde entier. A l’horizon 2004 qui nous rappelle les 200 ans de cette victoire sublime sur les forces esclavagistes des 4 siècles passés, nous avions témoigné de notre volonté de construire cette nation haïtienne qui reflèterait les vraies aspirations de tout citoyen haïtien.
Les opinions sont diverses et partagées sur le document de l’accord et ses objectifs.  Cependant, tout le monde s’accorde à reconnaître qu’Haïti a perdu une partie importante de ses capacités productives et connaît aujourd’hui une situation de dépendance telle qu’elle subit le contrecoup de toute crise de l’économie nord-américaine.

Quelle est la place d’Haïti dans l’économie mondiale actuellement ? Quel rôle est-elle appelée à jouer dans la division du système d’échange ? Comment comprendre les mesures de libéralisation commerciale prise par le Gouvernement haïtien à la lumière des négociations en cours en vue de l’établissement de la ZLEA à l’horizon 2006 ? Quels sont les avantages, les inconvénients et les conséquences directes d’un tel accord sur les conditions de vie des populations pauvres ? Quel est le rôle défini pour les Etats dans le nouvel accord ? Comment garantir la souveraineté des Etats face aux géants de l’économie mondiale ? Quelles sont les alternatives aujourd’hui face au projet de libéralisation à outrance des frontières de l’Amérique à des fins purement économiques ? Quelles stratégies nationales adoptées afin de répondre aux besoins de politique de développement basée sur les intérêts nationaux ?

Autant de questions auxquelles le Forum qui débute aujourd’hui va tenter de répondre avec votre contribution ; vous qui êtes là et qui témoignez de votre intérêt dans la recherche d’alternatives sociales et économiques répondant aux véritables revendications de la population haïtienne.
De Porto Alegre en passant par Cuba, Argentine, à travers tout le continent et de façon constante, les mouvements de citoyens se montrent de plus en plus hostiles aux dogmes néo-libéraux, la ZLEA en particulier considérée comme un nouvel outil de domination de l’impérialisme. Ils ont montré que de nouvelles formes de coopération et d’intégration est possible entre les peuples pour atteindre les objectifs du Millénaire fixés par l’ONU.
Notre rencontre aujourd’hui témoigne de notre volonté à participer à la construction de cette nouvelle forme de coopération et de novelles structures capables d’assurer la participation des populations dans la définition de leurs propres modèles de développement.

D’ores et déjà, je vous souhaite bon travail et je vous remercie d’avance pour votre participation aux trois journées de travail.

« Une autre Haïti est possible »

Merci.

MERCREDI 12 NOVEMBRE 2003

Propos de Bienvenue
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Le Forum débuta aux environs de 9: 00 AM avec les mots de bienvenue du Responsable des Relations Publiques de la PAPDA, Monsieur Jacques Roche avec la présence de près d'une centaine de personnes représentants d’organisations diverses, du Ministère de l’Agriculture, des Associations patronales, des Institutions financières internationales.  M. Roche a mis l'accent sur la nécessité pour les secteurs de la vie nationale de réfléchir sur le Projet de la ZLEA (Zone de Libre Echanges des Amériques), son historique, son implication au niveau local et les différentes questions dont il fera l'objet. Ensuite, il a invité le Coordonnateur du programme sur la ZLEA de la PAPDA, Monsieur Ricot Jean-Pierre a prononcé les propos d’ouverture du forum.
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Dans son discours de circonstance, M. Jean Pierre a fait une brève analyse de la situation économique d'Haïti et de la régression économique rapide que nous connaissons depuis quelques années. Selon lui, il est nécessaire pour Haïti de déterminer les priorités nationales et a plaidé en ce sens en faveur de la responsabilisation des collectivités territoriales qui devront soulever les différents problèmes et les perspectives de changement en rapport avec les revendications fondamentales de leurs zones.  Haïti a perdu une partie importante de ses capacités productives.  Elle est devenue totalement dépendante de l'extérieur alors qu'elle dispose encore de zones très fertiles et non exploitées (par exemple la Plaine de Maribahoux) et de ressources naturelles capables d’être utilisées pour construire des activités motrices dans le but de relancer l’économie nationale.

M. Jean Pierre a, dans son discours mentionné les différents objectifs poursuivis à travers le forum et a montré l’importance des différents sous-thèmes proposés dans l’agenda. Des sous-thèmes qui permettront aux participants de déceler si oui ou non la ZLEA représente un projet d’annexion ou un projet d’intégration économique et quelle devrait être la position à adopter par notre pays dans les négociations en vue de la mise en place de ce projet à l’horizon 2006.
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PRESENTATION DES DIFFERENTS INTERVENANTS

M. Camille CHALMERS, Directeur Exécutif de la PAPDA
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M. Chalmers a précisé au prime abord que le séminaire a été organisé dans un moment assez important compte tenu du fait que les négociations devront prendre fin au cours de l'année 2004 et, à la veille de la grande réunion ministérielle du 17 au 21 novembre 2003 à Miami pour la mise en place du projet ZLEA.  Il a tout aussi mentionné à l’instar de M. Jean Pierre, dans son discours d’ouverture, que parmi les engagements qui ont été pris en décembre 1994 à Miami, seul le point concernant la mise en place d’une zone de libre-échange avance et que tous les autres relatifs a[image: image6.jpg]


u renforcement de la démocratie dans le continent, engagement vis-à-vis de la protection de l’environnement, de la lutte contre la pauvreté et de l’approfondissement de la démocratie sont restés lettres mortes et on connaît même un recul par rapport aux années ’90 et à l’esprit de la Conférence de Rio 92. Dans le cadre de la prochaine conférence de Miami les autorités de l’État de Floride conjointement avec des associations patronales ont déjà investi près de 12 millions de dollars US pour bloquer les manifestations citoyennes annoncées et réprimé les militants alter-mondialistes. La ZLEA constitue un élément clé de la stratégie de domination du continent qui privilégie le renforcement du pouvoir des entreprises transnationales originaires de ce pays et le contrôle par leur réseau de toutes les richesses du continent, la mise en place de ce nouvel environnement dans les relations hémisphériques et pour lutter contre la crise de surproduction de l’économie américaine. 
ZLEA, Quid?

En terme de définition, la ZLEA est la Zone de Libre échange des Amériques.  C'est un projet qui a pris naissance en décembre 1994, englobant trente quatre (34) pays du Continent Américain à l’exception de Cuba, avec une batterie de plus 900 experts aux négociations travaillant à temps plein et plus de 500 représentants d’entreprises accréditées.

La ZLEA est un outil stratégique d’une grande importance pour les USA. C'est l’expression manifeste des Etats-Unis d'avoir le contrôle politique, économique et militaire de tout le continent américain.  Elle est aussi un outil de contre-poids dans l’économie mondiale donnant ainsi aux USA le contrôle du plus vaste marché mondial en concurrence avec les autres blocs de la triade (Europe – Japon) puisqu’elle couvre une population de plus de 800 millions d’habitants et qui pourrait doubler le PIB des USA.
Elle apparaît comme une réponse à un contexte mondial de crise économique, politique et institutionnelle.  Une économie mondiale caractérisée par un pôle de concentration énorme des richesses, un écart de plus en grand entre riches et pauvres, la disparition progressive du financement pour l’économie réelle pour faire place à la spéculation. En plus de l’aspect de libre-échange, économique ou commercial de l’accord, celui-ci s’accompagne d’un plan de militarisation du continent sous prétexte de contrôle du terrorisme, du trafic illicite de stupéfiant mais en réalité qui n’est autre que de mâter tous les processus de mobilisation et de soulèvement qui empêche au capital d’avoir libre cours dans le continent.

La question de développement durable devient de moins en moins importante. Seule la circulation sans gêne du capital et des flux financiers spéculatifs sont à l’ordre du jour.

Les différentes étapes de la mise en place d’un espace d’intégration économique

La mise en place des accords d’intégration comprend les étapes suivantes :

1) Accord de coopération transfrontalier et accords préférentiels touchant des domaines spécifiques;

2) La mise en place de la zone de libre échange qui est la libre circulation des biens et services ;

3) L'union douanière qui est la zone de libre échange + l’application d’un tarif externe commun;

4) Le marché commun qui est l'union douanière + la libre circulation des facteurs (capital et main-d'œuvre) 

5) Mise en place d’un système d'harmonisation des politiques économiques et d'institutions « supranationales ».

Une structure organisationnelle a été mise en place pour la gestion de ce projet. Schématiquement elle sera présentée en annexe, présentant le Sommet des Amériques (34 Chefs d'Etat), les Ministres du Commerce, les Comités de négociations Commerciales, les trois (3) Comités spéciaux, le Comité Tripartie OEA/BID/CEPAL, les comités de négociation commerciale (CNC), ainsi que le Forum des hommes d’affaires des Amériques.
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Position d'Haïti face à la ZLEA

La ZLEA est un instrument permettant aux Etats-Unis d’Amérique de résoudre ses problèmes de surproduction, de contrôler politiquement, économiquement et militairement tout le continent américain, donc de contrôler tout le PIB du continent dans lequel ils contribuent déjà pour 23%.

L'intégration économique devient un thème de discussion et de mobilisation. L'Alliance Sociale Continentale (ASC), réseau des mouvements sociaux alternatifs en Amérique, à travers ses documents de plaidoyer comme le fameux « Alternatives pour les Amériques » a lancé une vaste campagne d’information et de consultation à travers le continent pour montrer que d’autres modèles d’intégration sont possibles avec la participation des couches populaires des pays.

En Haïti, c’est presque le mutisme total de la part du gouvernement qui, dans sa logique de secret d’Etat ne prend pas l’initiative d’informer la population sur un tel accord qui engage l’avenir de toute la nation.  En dépit des requêtes répétées faites aux instances étatiques pour mettre à la disposition de la population certains documents ou de l’informer sur les positions du gouvernement haïtien dans les négociations, aucune suite favorable n’a été accordée à celle-là.

Et, continuant dans cette logique, Madame Marie Michèle Rey, responsable du bureau de suivi des accords internationaux (ZLEA – OMC – CARICOM) pour le Gouvernement haïtien, n’a pas répondu à l’invitation qui lui a été faite pour venir informer la population et discuter avec elle autour des négociations. Alors que la veille, elle participait au séminaire organisé par le CLED (Centre pour la Libre Entreprise et la Démocratie). 
Résolution

Les débats autour de l’exposé de M. Chalmers ont donné lieu aux commentaires et résolutions suivantes :

· Nécessité d’une analyse des rapports de force au niveau de l’économie mondiale; 

· Besoin d’information de la part de la population pour lui permettre de se prononcer sur des accords comme la ZLEA qui menacent de changer radicalement les rapports sociaux au sein du pays ;

· Prise en compte des résultats des expériences d’intégration comme l’ALENA et des méfaits de l’intégration d’Haïti à la ZLEA ;

· Réalisation d’une étude devant permettre de définir des mécanismes réels pouvant relancer l’économie haïtienne

D'autres informations importantes 

L'ALENA est un accord de libre échange conclu en 1994 entre les USA, le Mexique et le Canada. Cet accord a pris naissance le premier janvier 1994.

Date de la tenue des Sommets des Amériques

Miami 


Décembre 1994

Santiago

Avril 1998

Québec

Avril 2001

Monterrey (Mexique) 
Janvier 2004

Réunions Ministérielles

Denver 

Juin 1995

Carthagène

Juin 1996

Bello Horizonte
Mai 1997

San José

Mars 1998

Toronto

Novembre 1999

Buenos-Aires

Avril 2001

Quito


Novembre 2002

Au cours de sa communication, le Professeur Chalmers a rapidement présenté le contenu et l’état actuel des discussions au sein des 9 groupes de négociation commerciale. L’esprit dominant de ces négociations est l’application servile de la vision néolibérale et le poids écrasant des équipes de négociations des USA utilisant souvent des pressions sur nos pays pour faire adopter leurs positions. Le contrôle unilatéral de ces négociations est mis en échec aujourd’hui par l’émergence de pouvoirs de type nouveau comme au Vénézuéla, au Brésil, en Argentine qui remettent sur la table une approche bolivarienne
 revalorisant le MERCOSUR comme espace prioritaire de négociations et cherchant à développer de nouveaux axes Sud-Sud. A souligner également la voie discordante des pays de l’espace CARICOM qui ont beaucoup critiqué l’augmentation des subventions agricoles du Gouvernement des USA en octobre 2002. Les représentants de la CARICOM, sans remettre en cause l’orientation globale du processus se sont toujours battus pour la prise en compte du principe du « Special & Differential Treatment (SDT)».

ZLEA et Défis du financement du développement : Opportunités et inconvénients

M. Mounir RACHED, Représentant du FMI en Haïti
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M. Mounir a commencé par faire une brève présentation du Fonds Monétaire International (FMI) et des objectifs poursuivis par l’institution financière au sein duquel il a déjà accompli plus de 20 ans de service.
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Le FMI, tout comme la Banque Mondiale a pris naissance en 1944 à Bretton Woods avec l’objectif premier de stabiliser l’économie mondiale et de proposer des mesures de redressement permettant une reprise de la croissance de l’économie mondiale. Il a aussi un rôle de conseiller auprès des gouvernements vis-à-vis des politiques économiques à appliquer afin de gérer de façon rationnelle leurs politiques fiscales et monétaires.

Le FMI et la ZLEA

Le FMI appuie toujours les processus d’intégration des marchés régionaux et l’ouverture des marchés du nord à ceux du sud et vice versa.

D’après M. Mounir, la ZLEA va faciliter le système d'importation/exportation entre les pays riches et les pays pauvres, en particulier entre Haïti et les USA vu qu’il n’y a aucune restriction. Cela va tout aussi, d’après l’intervenant modifier les types de relation entre le nord et le sud et aussi participer aux initiatives visant à combattre la pauvreté dans le continent.
Il a soutenu que la ZLEA est un projet très réalisable et rentable mais qui demande aussi une certaine préparation de base au niveau des conditions à remplir par le pays qui doit en bénéficier. D’après lui, le gouvernement devrait employer des experts pour étudier le degré de faisabilité du projet et les conséquences de l’entrée d’Haïti dans la ZLEA et demander s’il faut un prolongement du délai imparti.

Mesures à envisager

· Etudier la faisabilité du projet 

· Demander du temps en vue de s'organiser avant l’entrée dans la ZLEA

· Améliorer son système de production agricole 

· Créer les conditions adéquates à l'application de la ZLEA.

Monsieur Roland PIERRE, Représentant du CLED
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. Pierre a fait un historique du système financier et bancaire haïtien et a mis l'accent sur la multiplication des banques commerciales et l'implication de l'Etat haïtien face à cette situation. Face à la multiplication des banques commerciales et la demande du secteur des PMI/PME, on a constaté tout aussi une certaine ouverture du micro-crédit en Haïti qui jadis était réservé à un petit groupe très restreint.
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Selon M. Pierre, la philosophie de libre-échange traverse déjà les années ’90 l’économie haïtienne. La loi sur le plafonnement des taux d'intérêt a été abrogée en 1995 et celle qui protégeait les emprunteurs a été supprimée depuis quelques temps.  Selon le représentant du CLED la libéralisation du crédit a eu un effet positif et dynamisant sur le secteur financier qui a connu un dynamisme spectaculaire depuis 1995 et a augmenté de façon significative le volume de ses profits. 

Position du CLED face à la ZLEA

Selon M. Pierre du CLED, la ZLEA est un simple accord de libre échange.  Elle a un effet structurant et facilite une mise en cohérence des politiques économique et commerciale. Elle demande l'établissement d'un climat adéquat qui facilite l'investissement et la libre circulation du capital.

Il soutient aussi que la ZLEA pourrait aider Haïti à sortir de cette situation de crise de politique, économique et sociale chronique.

Il a fait ressortir que la ZLEA présente des avantages pour augmenter le flux des investissements financiers vers Haïti et en même temps assurer un assainissement du climat des affaires et la rentabilité de ces investissements productifs pour l’ensemble du pays.

Monsieur Kesner PHAREL, Représentant du Groupe Croissance

M. PHAREL a débuté son exposé en précisant que la question d’être ou de ne pas être d’accord avec la ZLEA est mal posée et qu’il faut au contraire faire une analyse comparative de la situation d’Haïti face à ses voisins ou aux autres pays de l’Amérique pour comprendre les mesures qu’il faut adopter aujourd’hui. Avec des diaporamas présentant des chiffres et tableaux à l’appui, M. PHAREL a montré le niveau de déséquilibre qu’il y a entre des petits pays comme la Jamaïque ou de pays de même taille qu’Haïti comme la République Dominicaine dans la balance commerciale régionale.

Selon M. PHAREL, Haïti ne représente aucun poids dans la balance commerciale de la zone caraïbéenne pour espérer un certain avantage dans la ZLEA tel que décrit actuellement car de plus en plus, elle perd de sa capacité à produire en quantité suffisante pour le marché local voire le marché régional. Exportant seulement pour près de 400 millions de dollars américains alors que son voisin le plus immédiat, la République Dominicaine, exporte pour plus de 5 milliards de dollars annuellement. Haïti se retrouve face à une réalité de plus en plus complexe au point que le système d’échange régional lui est défavorable à tous égards.

Position d'Haïti face à la ZLEA, selon M. PHAREL

Pour situer Haïti, il faut connaître non seulement la ZLEA en terme de définition, d'objectifs déjà définis au préalable et le rôle des pays en voie de développement, ceux dits développés dans le but d’atteindre les Objectifs de Développement du Millénaire définis par les Nations-Unies
.

Haïti accuse un très faible niveau d'exportation comparé aux performances de ses voisins de même taille. Ce qui montre l’effort considérable qu’il faudrait consentir pour élever le niveau des exportations afin de pouvoir rattraper le retard enregistré par rapport à nos voisins les plus immédiats.

Haïti, par rapport aux autres pays de l’Amérique a déjà atteint une vitesse de croisière dans son processus de libéralisation au point qu’elle a déjà dépassé les autres pays du CARICOM. Tenant compte qu’elle ne peut pas réévaluer à la hausse les tarifs douaniers, elle se retrouve dans une situation défavorable par rapport aux autres pays si elle compte vraiment participer à la ZLEA. 

Résolution d’après M. PHAREL

La question n'est pas de s'intégrer ou de ne pas s'intégrer dans le projet ZLEA, mais de:

· Créer les conditions de revalorisation de la production nationale;

· Renforcer les conditions de base pour la mise en place d'un tel projet, soit santé, éducation, transport et autres;

· Et enfin, investir dans la lutte contre la pauvreté afin d'être concurrentiel au niveau international.

ZLEA et Marchandisation des Services publics : Cas de la santé

M. Philippe HAMEL, Représentant Médecins Sans Frontière (MSF)

Avant d’entamer sa causerie, M. HAMEL a tenu à préciser certains points sur son organisation. Il a soutenu que Médecins Sans Frontière (MSF) est une organisation médicale apolitique intervenant dans plus de 80 pays dont 12 au niveau de l’Amérique et les Caraïbes. Ses actions se situent au niveau de l'aide médicale d'urgence et de crise prolongée, surtout en période de guerre et d'aide médicale à toutes personnes atteintes du VIH/SIDA et d'autres maladies particulièrement transmissibles.

Monsieur HAMEL a fait ressortir les inquiétudes de son organisation dans le domaine de la santé dans l'application du projet ZLEA.  Il a insisté sur l’urgence pour la population mondiale d’avoir accès aux médicaments essentiels ou encore génériques.  Il a martelé qu’on ne peut pas prioriser le capital et les accords commerciaux sur la santé publique. Les accords commerciaux en particulier ceux liés à l’ADPIC menacent le droit des populations à des médicaments génériques produits et vendus à moindre coûts pour contrer des maladies affectant des millions de personnes dans le monde.  Il a considéré que les négociations autour de la ZLEA ont accentué un retour en arrière vis-à-vis des engagements pris à Doha et constituent un véritable danger pour la santé mondiale.

Il a critiqué la volonté des grandes compagnies transnationales travaillant dans le domaine de la production des médicaments à vouloir contrôler tout le circuit de la production et interdire aux populations pauvres l’accès aux médicaments essentiels et génériques. Il a plaidé en faveur du droit à la santé pour tous dans la mesure où ces politiques nous empêcherait d’arriver à atteindre les objectifs liés au programme « Santé pour tous en l’an 2000 » et aussi son organisation est en faveur de l’abolition du droit exclusif des multinationales sur les médicaments essentiels.

Position de MSF face à la ZLEA

Médecins sans frontière n'a aucune position par rapport à la ZLEA.  Notre intervention est plutôt technique au niveau médical.  Cependant, il est important de faire ressortir nos inquiétudes car la ZLEA a une portée régionale et qui affecte les politiques au niveau mondial. Il est un prolongement, et va plus loin même, des règles de l’OMC augmentant de ce fait le risque pour des populations de mourir de certaines maladies tout à fait curables vu les restrictions imposées aux pays pauvres d’importer ou de produire des médicaments génériques capable de contrer certaines maladies.

Proposition de MSF 

Le gouvernement haïtien devrait consulter des experts en santé publique dans toutes les négociations avant toute prise de décision parce que le projet ZLEA représente un danger pour la santé publique surtout dans les pays les plus pauvres afin de pouvoir protéger les droits des populations à la santé.

Considérations autour des débats de la première journée
Les débats ont montré la nécessité pour Haïti d être au moins prudent face aux négociations en cours car la situation actuelle du pays est grave et déprimée dans le cadre de l application des mesures libérales prônées par la ZLEA.  Les participants ont exprimé leurs inquiétudes face au secret gardé par le Gouvernement dans un dossier aussi crucial pour l’avenir du pays.

JEUDI 13 NOVEMBRE 2003

Propos de Bienvenue

Monsieur Jacques Roche aux environs de 9H AM, a présenté les propos de bienvenue à l'assistance tout en les remerciant de leur participation et de leur présence à ce Forum national. Ensuite, il a fait un bref résumé de la journée précédente et a rappelé les objectifs de la journée.
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PRESENTATION DES DIFFERENTS INTERVENANTS

Haïti et les Négociations sectorielles autour de la ZLEA : Cas de l'Agriculture

Agr. Yves André Wainright, PAPDA

L’intervenant a tenu à préciser au prime abord que les déboires de l’agriculture en Haïti ne sont pas une conséquence de la ZLEA actuellement mais que la ZLEA viendra aggraver la situation déjà catastrophique pour la paysannerie et le commerce extérieur haïtien. Il a montré que la situation actuelle est le résultat des politiques économiques appliquées par les gouvernements haïtiens dictées par les institutions financières internationales et qui sont défavorables à la production haïtienne.

Ensuite, l Agronome Wainright a fait ressortir certains points objets de litige entre la ZLEA et l’OMC dans le cadre des négociations tels que :

· Droits de douane

· Possibilité d'importation

· Rythme de libéralisation

· Niveau de production et subvention à la production

La problématique soulevée par l’Agr. Wainright a mis l’accent sur la nécessité pour les gouvernements d’avoir une vision politique claire au niveau des infrastructures de la production et les mesures à prendre pour non seulement protéger les structures de production et les moderniser mais en même temps les renforcer en accordant des subventions nécessaires. La question de la gouvernance et de la responsabilité de l’Etat a été aussi soulevée comme élément essentiel pour garantir la satisfaction des besoins liés à la production et la commercialisation des produits tant au niveau local, régional ou international.

La production nationale est source de richesses et est liée directement à l’environnement. Ainsi, l’intervenant a mis l’accent sur la nécessité de renforcer les mesures de protection de l’environnement.

D’après l’Agr. Wainright le blocage des négociations dans le chapitre de l’agriculture est d’abord sur la question de la réduction progressive des subventions à la production agricole proposée par les USA alors que ceux-ci continuent et comptent garder, voir augmenter le niveau de subventions qu’ils accordent aux agriculteurs dans leur pays.  Cela prouve clairement la volonté des USA à détruire de façon systématique la paysannerie dans les pays pauvres et occuper tout le marché américain pour la consommation de leur produit comme ça a été le cas lors de la destruction de la base de l’économie paysanne dans les années ’80 avec l’abattage des porcs sous prétexte de maladies. C’est aussi un moyen pour réduire le rôle de l’Etat dans la production et la commercialisation des produits locaux et priver le pays d’une grande partie de sa souveraineté dans la mesure où la sécurité alimentaire du peuple ne sera garantie que depuis l’extérieur par des firmes multinationales américaines.

Résolution

La ZLEA présente trop d'inquiétudes et de dangers tant sur le plan de l'éducation, de la santé que sur le plan économique et agricole.

Trop de points de litiges. Ce projet demande une certaine préparation sur le marché économique international.  Haïti n'est pas préparé pour atteindre le niveau d'investissement requis par l’entrée dans la ZLEA car elle ne produit presque plus rien.  L'agriculture est en constante dégradation et de ce fait, le pays n’a rien, du moins pour le moment à apporter dans le système d’échange commercial proposé par la ZLEA. Ce qui prouve que l’intégration d’Haïti dans la ZLEA n’aura comme conséquences que la destruction des faibles structures de production existantes et l’ouverture encore plus sévère du marché haïtien pour les produits américains sans effet positif sur la production ni l’économie haïtienne.

D’après l’intervenant, il est encore tant pour Haïti de se ressaisir et de remettre en question sa participation a ce projet tenant compte des conséquences graves de cet accord sur la vie politique, sociale et économique des majorités pauvres en Haïti.

Ing.-Agr. Colette Blanchet, MARNDR (Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural)


L’Agronome Colette Blanchet a précisé que son Ministère n’est pas directement lié aux négociations en cours. Cependant, à certains niveaux, il participe dans l’élaboration de propositions et certaines analyses qui permettent aux experts affectés aux négociations de bien défendre la position d’Haïti. En même temps, il est impossible de déterminer la position d’Haïti vis-à-vis des négociations en cours dans le cadre du projet de la ZLEA car aucun document n’est disponible jusqu’à présent pas même des notes pour se faire.

La ZLEA est un processus de libéralisation commerciale qui touche en particulier le secteur agricole. Bien que cela représente un danger imminent pour les pays pauvres comme Haïti qui sont contraints d’ouvrir leur marché interne à la compétition internationale et en même temps que les paysans n’auront aucun accès à des crédits ou avantages de la part de l’Etat. Autant dire que l’Etat devra se désengager totalement du secteur pour faire place au secteur privé et à des institutions fournissant du crédit qui, de toute évidence, n’est pas accessible à la majorité de la classe paysanne en Haïti. Tenant compte que depuis les années ’80 Haïti est en constante libéralisation et qu’aujourd’hui elle est devenue le pays le plus libéral de l’Amérique, Haïti se retrouve face à une situation défavorable dans le cadre de la ZLEA vu qu’elle n’a presque rien à partager ni à libéraliser. Elle ne peut non plus réviser à la hausse les tarifs douaniers qui sont de loin inférieurs a ceux pratiques par les autres pays de la Caraïbe et de l’hémisphère. 

Les offres
Plusieurs projets d’accord ont été soumis au gouvernement haïtien. Ces projets ont surtout un caractère bilatéral et touchent en particulier les produits agricoles, d’autres comme le fer, les minerais etc.  Ces projets d’accord commerciaux sont actuellement à l’étude au Ministère de l'Agriculture.

D’après l’Agr Blanchet, sur plusieurs points Haïti s’est déjà prononcée et a déjà présenté au niveau international certains changements au niveau de la taxation comme par exemple :

· Les produits moins taxés seront complètement libéralisés jusqu’à une période de cinq (5) ans; 

· Les produits plus taxés prendront une période de dix (10) ans;

· Les filières cacao et café bénéficieront d une plus forte assistance

Agr. Blanchet considère que la création de l'Institut National du Café constitue une preuve de la volonté de son ministère à renforcer les structures de production et à valoriser le secteur du café. Cette décision  rentre dans le cadre d’une stratégie de structuration des secteurs visant à redresser la barque de la production nationale.

Elle pense qu’il est du devoir du ministère de :

· Avoir un plan de protection des semences agricoles nationales, en dépit du fait que jusqu a maintenant le MARNDR ne s’oppose pas à l'utilisation des OGM ;

· Faciliter l'exportation des produits fruitiers non seulement de la « mangue francisque » mais aussi des autres variétés de mangues. Aucune disposition jusqu’à présent n’est prise en ce sens.

· Faire une réforme agraire en vue de l'augmentation de la production nationale capable de desservir le marché local et capable d’offrir des produits de qualité destinés à l’exportation.

· Créer les conditions nécessaires pour que le secteur agricole joue pleinement de son rôle afin de réduire le niveau de pauvreté et de chômage dans le pays.

Elle a souligné la faiblesse du MARNDR et des instances étatiques qui ne disposent que de très maigres ressources et souvent ne trouvent pas les cadres et les techniciens appropriés pour accomplir les taches définies par leur mission.
M. Franckel Jean Risca, MPNKP (Mouvman Peyizan Nasyonal Kongrè Papay)

M. Franckel Jean Riska a présenté la déclaration faite par le forum des paysans sur la ZLEA tenu dans le cadre de la IIIème Assemblée des Peuples de la Caraïbe (APC) du 19 au 24 août 2003 au Cap-Haïtien, Haïti. Cette déclaration qui est annexée au présent rapport à dénoncer le projet de la ZLEA qui selon les paysans n’est qu’un nouvel outil de domination et de contrôle économique, un outil de destruction de la paysannerie, un outil de création de chômage, un outil de propagation de certaines maladies liées aux habitudes alimentaires imposées de l’extérieur. Ce projet qui nous est parvenu sous différentes formes comme par exemple les zones franches dans le cas d’Haïti vise à réduire les valeureux producteurs paysans en des consommateurs de produits subventionnés des USA et détruire toutes la capacités productives des pays et ainsi rendre ces pays dépendants de l’industrie alimentaire des USA contrôlée par quelques grandes multinationales.

Messieurs Jocelyn PIERRE et Villardouin JOSEPH, Comité de Défense PITOBERT, (KODEPITO)

Les représentants de KODEPITO ont commencé par faire un historique de leur mouvement et de la fondation de l’organisation paysanne. Fondé le 18 avril 2002 à Ouanaminthe sur l’habitation Pitobert, située dans la plaine fertile de Maribahoux non loin de la frontière haïtiano-dominicaine dans le but de lutter contre l’implantation de zones franches sur des terres fertiles en particulier la Plaine de Maribahoux.

Le 16 janvier 2002, le Gouvernement haïtien a signé un accord avec celui de la République Dominicaine autorisant des entreprises dominicaines, comme par exemple le Groupe M dirigé par le multimilliardaire dominicain Fernando Capellan, à installer des zones franches sur la plaine de Maribahoux.  L’habitation Pitobert, réputée pour sa fertilité par tous les secteurs de la vie nationale et même par l’Etat (cf. Eléments de la problématique départementale pour le Nord-est, 1997) comme le grenier du département du Nord-est, n’a pas échappé à ce crime contre les paysans haïtiens.

Malgré les différentes mises en garde des organisations paysannes et d’autres sur les conséquences de cette décision, le Gouvernement est resté sans réaction et a même instauré un climat de terreur et de persécution à l’endroit des gens qui osent s’opposer à sa décision. En témoignent, les actes d’intimidation perpétrés contre des membres de l’organisation comme Villardouin Joseph qui a été arrêté à deux (3) reprises sans chefs d’accusation. Toutes les tentatives faites pour informer la population soulèvent la colère des partisans du pouvoir qui voient dans cette position contre les zones franches sur des terres agricoles une opposition au Gouvernement. Ainsi, la population se trouve terroriser par un petit groupe d’hommes au service du pouvoir et des investisseurs dominicains pour essayer de boucher la voix des paysans qui n’entendent pas lâcher prise dans leur lutte pour de meilleures conditions de travail agricole et contre l’implantation des zones franches sur des terres fertiles.

Pendant le mois de mars 2003, accompagnés de tracteurs et d’autres équipements lourds, des envoyés dominicains ont investi les jardins des paysans qui contenaient des produits prêts pour la récolte et ont tout dévasté sur plus de 55 hectares. Cette action a même causé la mort de 2 paysans (Mme Moléon Auguste et Hérissé Pierre) qui, sous le coup du choc ont succombé à une crise cardiaque. Ainsi s’établit une première usine pour la confection de JEANS LEVI’S, Tommy Hilfiger, et d’autres marques destinées au marché américain où les ouvriers ne reçoivent qu’un salaire de misère de 520 gourdes (US$ 12,16) par semaine. Salaire qui est tout à fait en dehors des réglementations salariales et en plus ne peut en rien concurrencer avec ce qu’un paysan gagne en travaillant la terre. A noter qu’un paysan travaillant la terre gagne entre 500 et 800 gourdes en moyenne par jour dans la plaine de Maribahoux.

L’installation des usines pour la zone franche sur la plaine de Maribahoux a provoqué une hausse vertigineuse des prix des produits agricoles dans le département du Nord-Est et a aggravé la crise économique et sociale de la région en affectant le niveau de vie déjà très précaire des familles dans la zone. La situation tend encore à se dégrader davantage tenant compte que les prévisions sont d’installer d’autres usines sur d’autres espaces en friche ce qui signifiera l’expulsion de plusieurs milliers de paysans sur leurs terres souvent sans une indemnisation adéquate. 

A la fin du mois d'octobre 2003, sur près d’une cinquantaine de propriétaires déjà recensés qui ont été dépossédés de leurs terres, le Gouvernement haïtien, a payé aux plus petits propriétaires (ceux qui ont moins d’un hectare de terre) une somme de 2000 gourdes (US$ 46,15) en terme de dédommagement.  Ils ont proposé aux grands propriétaires une somme 48,000 gourdes (US$ 1.116,24). Nombreux sont les propriétaires qui ont refuse cette somme. Ils affirment que cette expropriation est illégale aux termes de la Constitution de 1987 et que seule la terre représente la richesse des paysans. Soulignons qu un paysan moyen gagne environ 150.000 gourdes (US$ 3.488,38) par an selon certaines estimations.

Position de KODEPITO face à la ZLEA

D’après le Komite Defans Pitobè, le projet ZLEA risque d aggraver la situation de pauvreté déjà extrême que connaît le pays, encourage les abus sociaux et la destruction des structures de la production agricole au niveau national. En tant que partie prenante de cette stratégie d’intégration, les zones franches consistent à créer des pôles de misère grandissants et élargissent  le fossé déjà immense entre riches et pauvres à l’intérieur du pays avec des conditions de travail infrahumaines.

Les représentants du Komite Defans Pitobè pensent que pour résister face aux assauts de la ZLEA, il faut :

· Protéger les zones fertiles vouées à l'agriculture pour le développement agraire.

· Lancer une campagne de boycott des produits importés en consommant davantage les produits locaux

· Renforcer les mouvements paysans en particulier dans le but de valoriser le travail agricole.
Professeur Jean Anil Louis Juste
, Université d’Etat d’Haïti

Marchandisation des services publics en Haïti : Cas de l’éducation

Le système capitaliste, surtout dans les Amériques se retrouve dans une situation de crise caractérisée par une tendance à la réduction des taux de profits et une surproduction chronique. Les grandes multinationales nord-américaines mettent en place une panoplie de mesures visant à contrer cette crise. La ZLEA est un des instruments de base de cette stratégie. 

Les mesures de politique économique prises dans le domaine de l'éducation de 1980 à nos jours répondent à la logique de contrôle et d’orientation des ressources humaines vers le marché, l'amélioration de l'éducation et du système sanitaire pour une augmentation des profits du capital en quête de main-d’œuvre qualifiée pour des tâches spécifiques.

La privatisation des services publics rentre dans cette logique de passer la main à des entreprises privées pour assurer la circulation des capitaux et empêcher à l’Etat de jouer pleinement son rôle de régulateur et de redistribuer les revenus à travers les services publics.

L’éducation ne représente plus la base de tout changement social véritable vers la construction et le renforcement des liens sociaux mais elle devient un outil d’orientation et de formation pour fournir au marché, au capital les ressources humaines nécessaires pour asseoir sa domination et générer des profits exorbitants.

Pour le professeur Louis-Juste, il est de toute urgence de repenser l’éducation en fonction des besoins de construction nationale et en fonction des objectifs de développement fixés dans le cadre d’un projet national global et non en fonction des besoins du capital ou vers l’intégration au marché.

D’après lui, il faut :

· Resocialiser l'éducation (récupération des droits sociaux, redonner à l’éducation son rôle premier qui est le développement de corps et de l'esprit).

· Redéfinir la politique de l'Education en Haïti (type de Pédagogie à employer) et aussi prévoir les types d’alliance sociale qui peuvent assurer cette éducation de qualité;

· Récupérer la force de liberté (Mécanismes organisationnels).

Monsieur Allen Henry, Bureau de l’Ordonnateur National (BON)

ZLEA, Dette externe et le rôle de l’Etat dans le développement économique du pays : Des politiques nationales au libre-échange

La ZLEA est un marché d'échange. L'échange n'est jamais neutre. Il s’accompagne d’un transfert de richesses et d’une accumulation de profit.  Les échanges apporteront d’un côté la croissance et d’un autre une crise de croissance au niveau monétaire et aussi une sur-liquidité de capital.

La ZLEA, telle qu’elle est présentée et négociée, est un outil de libéralisation à outrance, de subordination et de dépendance par rapport aux économies les plus fortes de la région en particulier celle des Etats-Unis d’Amérique. Elle consiste dans l’affaiblissement du rôle de l’Etat dans certains domaines clés de la vie économique et sociale pour faire place au secteur privé international et favoriser la libre circulation du capital. Le rôle de l’Etat comme garant du bien-être social s’est vite transformé en un outil au service du capital à l’encontre de tous les intérêts fondamentaux des populations.

Selon M. Henry, Haïti doit définir de nouvelles alliances visant à la relance de la production nationale car la ZLEA est construit dans l'unique objectif d'accumulation de profits et à l'exploitation d'une main-d'œuvre à bon marché en détruisant toutes les capacités de production de l économie paysanne. Or, si on ne produit rien pour offrir au marché, il est impossible de parler de profits ou d’avantages dans la ZLEA car c’est avant tout un projet d’échanges commerciaux.  Si la ZLEA est l’expression d'un rapport de force au niveau politique et économique, M. Henry propose la construction d'une nouvelle force protection de la production nationale afin de pouvoir assurer la sécurité alimentaire de la population et ensuite exporter sur le marché régional et mondial qui favoriserait la rentrée de devises dans l’économie haïtienne.

M. Henry a proposé un ensemble de mesure qui devraient être prises par l’Etat pour faire un certain équilibre au niveau de l’économie :

· Rétablir l'équilibre social et économique;

· Sortir de la logique de main-d'œuvre à bon marché;

· Elaborer des programmes d'ajustements, d assainissement des dépenses publiques répondant aux besoins de l’heure.

· Faire un prélèvement juste sur les producteurs et exportateurs;

· Relancer la production nationale à travers des filières porteuses de profit: café, cacao, noix de coco, riz dans des zones cibles comme le Nord, l’Artibonite, le Nord-est, etc.
M. Ignacio Hernandez Hiciano
, Fédération des Travailleurs et Travailleuses de Zones Franches (FEDOTRAZONAS), République Dominicaine

La ZLEA est présentée par ces tenants comme une solution pour redynamiser les structures de production à travers des exportations non traditionnelles.  C'est une nouvelle forme d'alliance entre les transnationales et les gouvernements locaux. Alors qu’en fait, ce n’est autre qu’une nouvelle forme de reconquête des espaces démocratiques et de souveraineté conquis par les peuples de l’Amérique. Ce qui explique le plan de militarisation orchestré par les Etats-Unis et qui accompagne le projet de la ZLEA.

La ZLEA est la transformation des frontières et des marchés locaux en de vastes dépôts des produits venant des multinationales nord-américaines. Elle est contre toute logique de subvention des producteurs paysans dans les pays pauvres qui pourraient stimuler la production locale en vue d’un échange égal avec les autres économies du continent.

Les conséquences de l’implantation d’une zone de libre-échange dans le continent donnera lieu à :
· Une accumulation de bénéfices par le capital étranger; 

· La surexploitation de la main-d'œuvre dans les pays pauvres;

· L’affaiblissement ou réduction du rôle de l’Etat vis-à-vis des revendications fondamentales des populations et aussi quant au contrôle des frontières et la souveraineté nationale

· La création d'une immense ceinture de pauvreté (aggravation de la situation de pauvreté extrême que connaissent les pays du Continent)

· La création de zones franches permettant au capital d’exploiter la main-d’oeuvre à bon marché offert par les pays pauvres de la région sans aucune connexion avec l’économie réelle des pays.

Des mesures prise par la République Dominicaine

Le Gouvernement dominicain a publié plusieurs lois qui visent à faciliter libre-échange en particulier la ZLEA:

a) La loi 299

C’est une loi qui vise à stimuler les investissements et favoriser aux entrepreneurs travaillant dans le domaine de l'exportation à bénéficier d’une réduction de l'impôt sur le revenu et aussi une diminution du tarif sur l'importation des intrants.

b) La loi sur le salaire minimum dans les zones défavorisées

Le Gouvernement dominicain a créé ce qu’on appelle couramment « Les zones franches en milieu défavorisé ». Ces zones franches établies dans ces dites zones bénéficient d’une loi spéciale sur le salaire minimum créées pour les zones défavorisées et qui donnent la possibilité à ces investisseurs de payer la moitié du salaire minimum officiel en République Dominicaine.

Ces deux lois n’ont rien à voir avec la lutte contre la pauvreté. Au contraire, elles encouragent la surexploitation des travailleurs et la création de zones encore plus défavorisées au profit du capital.

Le représentant syndical dominicain croit qu’il est important de prendre certaines mesures pour faire échec à la ZLEA qui passera par :

· La redynamisation du secteur syndical afin briser toute barrière empêchant aux travailleurs de s'organiser;

· Une campagne d’information au profit des populations entières, en particulier le secteur des travailleurs du danger que représente la ZLEA et les mesures de destruction de l'agriculture qu’elle propose ;

· La motivation des paysans et l’encouragement des activités économiques visant à les inciter à rester à la campagne afin de continuer à cultiver le plus de terre possible;

· La valorisation des produits locaux et la création de conditions favorables permettant à la population d’avoir un accès plus faciles à travers les prix  à ces produits pour une utilisation massive;

· La lutte contre la logique de baisse de la main-d'œuvre pour attirer les investissements et la surexploitation de la force de travail. 

Les Résistances et les Alternatives face à la ZLEA

Monsieur Luc Saint-Vil, Oxfam Grande Bretagne

La ZLEA est constitue une ouverture démesurée du marché local au profit des multinationales nord-américaines. Elle représente une menace imminente contre le secteur de la production en Haïti et dans toute l’Amérique en général.

Face au constat de la dégradation des conditions de vie des producteurs paysans et des problèmes liés à la commercialisation des produits sur le marché local et international, le « Marché juste » se veut alternative en assurant une liaison directe entre le producteur et l’acheteur allant jusqu’à la fixation des prix.

Le marché juste propose une organisation du secteur de la production, la création de structures régionales capables de fournir au marché international des produits de qualité et assurer aux producteurs de meilleurs avantages et ainsi changer les conditions de vie de ces millions de paysans producteurs.

Madame Carole PP Jacob, Marche mondiale des Femmes et SOFA

Au niveau national, les secteurs patronaux utilisent de gros moyens pour supporter l'idée de l'implantation de la ZLEA sans penser aux conséquences néfaste qu'elle aura en Haïti. Ils présentent la ZLEA comme une solution aux problèmes des investissements et à la crise structurelle de l’économie haïtienne alors qu’en réalité la ZLEA n’est autre qu’un outil de contrôle total par quelques entreprises nord-américaines de l’économie nationale et la destruction de la paysannerie haïtienne sur laquelle repose la base fondamentale de la production nationale.

En Haïti, les femmes sont au cœur du processus de la production des biens et services et de ce fait, elles sont menacées par la destruction de toute la structure de production locale mettant aussi en péril la sécurité alimentaire de millions de femmes.

C’est en ce sens que la Marche Mondiale participe à toutes les résistances visant à lutter contre la ZLEA pour des alternatives populaires répondant aux besoins fondamentaux des femmes à travers tout le continent, en Haïti en particulier.  Plusieurs marches ont eu lieu dans le cadre de cette résistance en particulier en mai 2000 à New York.
Objectif de la Marche Mondiale

· Lutter contre la pauvreté des femmes;

· Lutter contre la violence faite sur les femmes;

· Lutter contre le commerce humain (prostitution des femmes, etc.)

· Détruire l'industrie mondiale du sexe

· Lutter contre l'impuissance de l'Etat et le manque de mécanismes protégeant les femmes;

· Dénoncer les conséquences des mesures de politique économique prises par la FMI et la BM et exiger la transparence au sein de ces institutions;

· Lutter pour une autre société, un autre système de contre pouvoir;

· Diminuer le taux de chômage féminin;

· Internationaliser la lutte pour l’égalité des chances entre les sexes.
La Marche Mondiale des Femmes s’est aussi prononcée à plusieurs reprises sur la politique de création de zones franches comme alternatives proposées par les IFI aux pays pauvres pour résoudre le problème du chômage chronique. Les zones franches ne peuvent pas constituer un élément de politique de création d’emploi ni de relance économique car elles n’ont en réalité aucune connexion avec l’économie du pays dans lequel elles sont établies.

Les zones franches n’ont d’autres objectifs que d’utiliser une main-d’œuvre à bon marché avec comme conséquences bidonvilisation, augmentation de la prostitution, création de pôles de pauvreté concentrées, pollution et destruction des espaces verts restants, etc.

Les femmes sont les premières victimes des politiques de création de zones franches car les ouvriers travaillant dans ces industries sont en grande partie des femmes et cela est caractéristique de la féminisation de la pauvreté.

Le système néolibéral, d’après la Marche Mondiale des Femmes, a montré son incapacité à répondre aux problèmes macroéconomiques des pays et à la relance de l’économie mondiale. Il ne constitue en aucune manière une porte de sortie pour les pays en voie de développement, ni pauvres. Il est clair que les pays doivent changer de cap et poser les problèmes économiques à partir de l’intérieur en réfléchissant sur la nécessité de transformer les IFI qui ont failli à leur mission.

Ainsi, il est nécessaire de :

· Construire d'autres formes de résistance, d’autres formes de pouvoir, d’autres formes d’alliance ;

· Instaurer un système de transparence et d'imputabilité;

· Intégrer la perspective du genre dans les projets de développement;

· Augmenter les ressources financières au niveau de ces secteurs:

1) Secteur traditionnel: Education – Santé – nutrition

2) Secteur non traditionnel: Propriété – crédit – formation;

· Mettre en place un conseil de sécurité économique et financière;

· Renforcer la structure de coordination de la Marche Mondiale des Femmes dans chaque pays;

· Promouvoir l’égalité des chances et un autre rapport de force entre les classes et les races.

· Prendre en compte des cahiers de revendication des secteurs avant toute prise de décision.

VENDREDI 14 NOVEMBRE 2003
Propos de Bienvenue

Monsieur Jacques Roche aux environs de 9H00 AM a présenté les propos de bienvenue à l'assistance tout en les remerciant de leur participation et de leur présence à ce Forum national. Ensuite, il a fait un bref résumé de la journée précédente en rappelant les objectifs du travail de la 3ème journée du forum.
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Monsieur Camille Chalmers, Directeur Exécutif de la PAPDA

Les résistances et les Alternatives face à la ZLEA

La ZLEA est une vision d'un modèle de développement axé sur le commerce comme élément fondamental du développement. C’est une vision simpliste car l’on ne peut pas penser le développement d’un pays à partir du commerce extérieur.

Face à la ZLEA qui n’est autre qu’un nouvel outil de domination et la négation de tout projet souverain des peuples pour leur propre développement, il faut toujours considérer cette dialectique permanente entre alternatives concrètes et résistances.

Concevoir des Alternatives passe par des changements à des dimensions différentes :

a) Dimension politique: Modifier les rapports de force et construire un mouvement social fort capable de faire des propositions en fonction des véritables revendications des couches populaires défavorisées ;

b) Dimension de classes: Les conséquences des politiques économiques et sociales en cours d’application ont causé des torts considérables aux peuples. Il est nécessaire de recoudre le tissu social et réduire le fossé existant entre les classes sociales à l’intérieur des pays. La création de cette unité ou cohésion sociale pourra être génératrice de richesses et source de stabilité sociale.

c) Dimension économique, culturelle et écologique: Harmoniser le développement national avec les activités liées à la protection de l’environnement, à l’augmentation de la production nationale et la réalité des populations indigènes.

M. Chalmers a montré les liens qu’il y a entre la lutte des mouvements sociaux dans la Caraïbe avec l’Assemblée des Peuples de la Caraïbe (APC) comme espace de discussion et de recherches d’alternatives au capitalisme qui est en train de détruire les valeurs et toutes les potentialités de nos peuples. Il a présenté l’APC comme l’expression de la volonté des peuples de la Caraïbe à lutter contre le néolibéralisme et à proposer d’autres formes d’intégration entre les peuples qui prendront en compte les différences des niveaux de développement et la réalité des pays.

M. Chalmers a présenté les moments forts de la résistance contre la ZLEA en Haïti et tout le travail de formation information qui est réalisé depuis les années 1998. Entre autres activités, il a mentionné :

· Elaboration d’un questionnaire destiné et envoyé au Gouvernement haïtien afin de le porter à répondre à certaines questions en rapport à ses positions dans les négociations;

· Organisation de Forums régionaux et nationaux dans plusieurs départements du pays avec la participation de secteurs divers

· Création de petites cellules de travail permanent sur la mobilisation régionale et locale dans des coins les plus reculés du pays ;

· Organisation de séminaires de formation pour des groupes de jeunes, paysans, universitaires, professionnels, femmes, écoliers, etc. ;

· Association stratégique de la lutte contre la ZLEA et la lutte des paysans du Nord-est contre l’implantation de zones franches sur des terres fertiles à Maribahoux.

· Lancement de la grande Pétition nationale invitant la population à se prononcer sur la ZLEA et la politique économique de l’Etat haïtien ;

· Réalisation d’un forum paysan sur la ZLEA dans le cadre de la 3ème APC dont la déclaration finale a été présentée durant le forum et annexée à ce rapport ;

En bref, M. Chalmers a fait état de la résistance face à la ZLEA dans tout le continent en passant par le Forum social mondial de Porto Alegre, les contre-sommets tenus à l’occasion des rencontres officielles des chefs d’Etat ou des Ministres du Commerce, les referendums populaires organisés dans plusieurs pays et qui ont montré le refus des peuples d’accepter le projet de la ZLEA.

M. Chalmers a exposé le travail réalisé par l’Alliance Social Continentale dans le cadre du plaidoyer face à la ZLEA. Les propositions alternatives insérées dans le document « Alternatives pour les Amériques » sont pour lui le fruit d’un long de réflexion et de consultation au niveau des populations et représentent un pas important dans la prise en charge des peuples de leur propre destiné.
ANNEXE
ZLEA et Marchandisation des Services Publics en Haïti

Cas de l’Éducation

I.- Introduction

La Zone de Libre-Échange en Amérique (ZLEA) est un espace de liberté projeté pour le capital, plus précisément pour les entreprises transnationales dominées par le capital états-unien, d’ici l’an 2005.  L’échange qui caractérise la base matérielle de la vie de l’homme, ne s’oriente pas vers la réalisation du bien-être, mais bien vers celle de la valeur.  La transformation de toute relation humaine en objet de profit, devient l’objectif primordial du capital qui doit, selon la formule de maximisation des gains et de minimisation des pertes, s’accumuler pour se reproduire.

La restructuration productive du capital
 concerne toutes les sphères de l’activité humaine.  Le capital tend à dévorer et la nature et l’homme.  Le paradoxe, c’est que son action peut précipiter sa déchéance, alors que la restructuration s’opère dans l’objectif de sa restauration.  L’une des sphères humaines que le capital affectionne de nos jours, est l’éducation.  Comme service social, l’éducation participe de l’achèvement de l’homme dans l’histoire.  Les échanges que l’homme a opérés avec la nature, produisent les substances et énergies nécessaires à sa reproduction biologique, mais les expériences doivent être généralisées pour être transmises de génération en génération.  La culture a donc son fondement dans une activité humaine fondamentale : le travail de production de l’homme.  Les générations futures doivent hériter des produits culturels pour marquer leur propre différence temporelle.  Elles ne vont pas répéter machinalement les expériences antérieures, mais les travailler pour en tirer l’inédit possible, la création potentielle.  L’homme a donc besoin de l’éducation pour faire sa propre histoire.

Par contre, le « consensus de Washington » impose une révolution culturelle et institutionnelle où domine la règle de « bonne gouvernance’ (juin 1990), ainsi décrite :

a) Déréguler l’économie, en baissant les barrières au commerce et au libre flux de capitaux ;

b) Réduire au maximum les droits non liés à la compétitivité, excepté des programmes destinés aux secteurs extrêmement pauvres et établissement d’un « réseau de sécurité » consacré à des situations conjoncturelles de nécessité ;

c) Assainir les finances publiques, en privatisant les entreprises publiques, en réduisant le budget social au minimum nécessaire pour garantir l’accès des secteurs les plus pauvres à des paquets de services basiques (eau, assainissement, santé et éducation fondamentaux), en appliquant la récupération des coûts par les services destinés à tous les « usagers » qui puissent payer en argent ou en travail.

Cette brève considération introduit ici la question de la marchandisation de l’éducation, puisqu’il m’a été demandé de provoquer une discussion sur le sous-thème « ZLEA et marchandisation des Services Publics.  Cas de l’Éducation ».  Alors, je me suis posé la question, à savoir la signification de la conjonction « et » dans la formulation.  S’agit-il de voir le processus de transformation de l’éducation en marchandise à partir de la ZLEA ou de considérer la marchandisation de l’éducation comme processus culturel de contrôle du cœur et de l’esprit des hommes conçus tels de simples consommateurs, pour faciliter l’implantation de la ZLEA ?  Je pense aussi que l’existence et la constitution de l’homme ne sont fondées que sur des relations, telles par exemple les échanges entre l’homme et la nature, d’une part, les échanges entre les hommes eux-mêmes, de l’autre.  Les conditions dans lesquelles s’opèrent ces échanges, sont des causes de liberté et d’égalité ou bien des causes de servilité et d’inégalité.  Alors, la constitution de l’éducation en marchandise est aussi bien un projet contenu dans le Programme de la ZLEA, qu’une démarche déjà mise en marche en Haïti.  Dans ces conditions, la discussion peut s’ouvrir avec la présentation de la question de l’éducation comme Service Public.

 II.- La question de l’Éducation comme Service Public

La modernité a introduit la séparation entre la sphère publique et la sphère privée dans la vie de l’homme.  Dans l’Antiquité, la communauté réunit ses attributs en la figure du chef.  Depuis le triomphe de la lutte des Modernes contre les Anciens, la société a réussi à défaire l’image du roi dépositaire du droit divin et à proclamer la naturalité des droits
 ;   le jus naturalisme a scindé l’existence de l’homme en deux sphères : la vie publique où domine l’être politique, et la vie privée où règne l’homo economicus.  L’État, conçu comme la synthèse des volontés individuelles, serait chargée de réguler le contrat social.  La séparation public/privé a érigé l’État en Instance universelle qui réalise la cohésion dans la société.

La notion de Service Public semble découler de la construction de l’État moderne.  Celui-ci représente le bien commun aux yeux des citoyens qui sont quand même des individus qui poursuivent leurs intérêts particuliers.  Cette représentation légitime la circonscription d’espaces réservés à la poursuite d’objectifs d’ordre public ou de l’intérêt collectif.  Par la loi et le droit, l’État institutionnalise ces espaces en les structurant, et institue, à partir de ces structurations, le Service Public.  Dans ces conditions, le Service Public est une « division administrative de l’État correspondant à une branche d’activité » qui satisfait des besoins de population, ou « un organisme ayant une fonction d’intérêt public (postes, transports, etc.).
  La Direction des Affaires Publiques gère les services publics.

L’Éducation, comme activité de socialisation des individus qui vivent dans une société régie par des lois, normes et valeurs, est une fonction de l’État, du moins selon la conception libérale ; cette éducation libérale est liée à la perspective de construction d’une société égalitaire en termes d’opportunité, à la conquête et à l’exercice des droits de citoyenneté   Mais, l’éducation bourgeoise concerne simplement la quantité suffisante d’individus pour la production.  La constitution et l’existence de l’individu comme être social, implique la fonction éducative de l’État.  Dans la variante néo-libérale, l’éducation est strictement vouée au travail, c’est-à-dire qu’elle est la source de qualification pour la production et le marché. 

C’est donc l’État-éducateur qui assure le fonctionnement des sociétés modernes, quelque soit le temps : absolu, libéral ou néo-libéral.  Ainsi, Olivier Reboul, dans la Philosophie de l’Éducation, a écrit :

« L’éducation est l’ensemble des processus et procédés qui permettent à tout enfant humain d’accéder progressivement à la culture, l’accès à la culture étant ce qui distingue l’homme de l’animal »

L’éducation participe donc d’une forme de conditionnement socio-culturel.  Émile Durkheim a montré dans Educacçao e Sociologia, l’éducation comme le processus à travers lequel les générations adultes transmettent leur culture aux nouvelles générations, en les préparant « pour le milieu général et le milieu spécifique auxquels elles sont destinées. »   L’éducation est devenue un service social d’abord assuré par l’État du Bien-être, au moment où le capital monopoliste concédait à la lutte ouvrière, le partage des gains de productivité tayloro-fordiste.  Comme service, elle fait partie de la politique sociale de l’État « en configurant, selon José Paulo Netto, son intervention continue, systématique, stratégique sur les séquelles de la « question sociale »
 La politique éducative sert à satisfaire un besoin social chez l’individu, en même temps que l’éducation assure « la transmission héréditaire du capital humain et sa fonction idéologique de dissimulation de cette fonction, en accréditant l’illusion de son autonomie absolue »

Par contre, l’éducation peut être une source d’épanouissement pour l’individu quand elle continue le processus de la vie, c’est-à-dire quand elle réalise la synthèse de la vie à l’école et l’école de la vie.  Dans ce cas, « la tâche principale de l’éducation (…) en termes politiques est de collaborer à la reconstruction du sujet populaire, à celle du Peuple comme protagoniste de notre histoire.»
 On comprend que cette pratique d’éducation vise à libérer l’homme de l’aliénation ; en ce sens, elle diffère de la perspective encyclopédiste de l’école dans laquelle la connaissance le fait par rapport à la superstition.  Dans l’éducation populaire, c’est le libre développement des hommes, qui est la finalité du processus.

Ce projet d’éducation ne se réalise pas encore, mais le capital a déjà changé de conception éducative.  Ce changement marque une régression dans le métabolisme des relations sociales sous le capitalisme.  La réaction actualise davantage le projet populaire de libération par l’éducation.

III.- Marchandisation de l’éducation en Haïti

Dans la conception néo-libérale, l’éducation devient une marchandise : « C’est un service à vendre en vue d’un profit »
  C’est aussi la pédagogie orientée vers la formation d’une main-d’œuvre qualifiée par le marché.  La marchandisation de l’éducation répond aux exigences temporelles de reproduction du capital confronté avec le développement d’une subjectivité populaire offensive qui met en péril l’expansion du capitalisme ; il s’avère alors nécessaire de produire une culture de crise pour le contrôle du cœur et de l’esprit des mouvements ouvrier et paysan.  Aussi la marchandisation de l’éducation résulte-t-elle d’un double processus économique et pédagogico-politique.

3.1.- Privatisation du secteur éducatif haïtien

La transformation de l’éducation en marchandise, a produit une culture privatiste qui « se manifeste aussi par l’indifférence du monde éducatif face à la privatisation du monde global. »
   La privatisation du secteur éducatif s’opère de deux manières en Haïti, soit en augmentant la participation des ménages dans l’éducation scolaire ou universitaire, soit en subventionnant les écoles privées au détriment du financement des écoles publiques.  De 15,2% du PIB en 1972, les dépenses générales en éducation sont passées à 4,7% en 1983. »
   En fait, entre 1960 et 1985, l’état haïtien contrôlait 80% des établissements scolaires d’Haïti. 

Il semble que le niveau de financement s’est un peu relevé à partir des années 90.  Au cours de l’exercice fiscal 1996-1997, les dépenses en éducation représentaient 9,36% du Budget de la République.  A l’orée du nouveau millénaire, elles s’évaluent à 16,68%
.  La tendance semble être à la hausse. 

Cependant, l’exclusion scolaire règne encore dans les relations sociales haïtiennes.  Jusqu’au 31 décembre 1994, une population de 2.430.000 enfants haïtiens en âge de fréquenter l’école ne sont admis dans aucun centre d’éducation.  Des enfants en domesticité, seuls 10.000 ont accès aux 46 centres du soir.  Entre 12 et 32% de ceux qui y ont globalement accès, bouclent le cycle primaire et « 70% des élèves qui entrent à l’école normale sont sur âgés.  La moyenne déclarée des enfants qui commencent la première année est de 9 ans, soit 3 ans de plus que l’âge requis. »
  L’abandon scolaire était évalué à 240.000, soit 30% de la cohorte, avant la fin du premier cycle de l’ecole fondamentale.  Autrement dit, environ 800.000 enfants normalement scolarisables y accédaient à l’époque, sur une population d’âge scolarisable de 3.000.000 d’enfants.  On peut comprendre que la tendance à la hausse d’allocation budgétaire signalée plus haut, ne signifie nullement une progression dans la couverture haïtienne du service éducatif.  D’abord, il faut tenir compte de la dévaluation de la monnaie nationale : le budget de l’exercice fiscal 96-97, alloué au MENJS, valait 50.187.743,28 dollars US ; celui de 2001-2002, 50.946.111,96 dollars US.  La différence est de 758.368,65 dollars US pour accueillir un « excédent » de plus de 2.000.000 d’enfants exclus du savoir scolaire.

Par contre, le taux de scolarisation a été estimé par la Banque Mondiale, à 63% de jeunes de 6 à 12 ans.  Moins de 10% sont accueillis dans l’enseignement public, et le taux d’analphabétisme oscille autour de 60%.
  

La privatisation de l’éducation est donc encouragée en Haïti.  Le secteur privé y contrôle 67% des écoles fondamentales, 75% des écoles secondaires et 80% des universités.  L’État dispose seulement de 210 centres préscolaires.  Entre 1994 et 1995, 85% des 1.156.937.000 enfants scolarisés, ont fréquenté des écoles privées ; dans l’enseignement secondaire, on a inventorié 1170 écoles privées contre 144 publiques dont 122 en milieu urbain.  Entre 1995 et 1997, on a donc enregistré une nette progression dans la privatisation de l’enseignement secondaire : de 75%, le taux est passé à 88%.  Le recensement scolaire de 1997 a noté la présence de 32.391 filles et de 48.730 garçons dans l’enseignement secondaire public, contre 246.857 élèves dans les écoles secondaires privées.

L’enseignement supérieur comptait dans la période, 20.000 étudiants, dont environ la moitié (9.782) s’inscrivait aux registres de l’Université d’État d’Haïti.  A la même époque, les écoles techniques et professionnelles en recevaient 5793.  La technicisation de l’éducation est un trait caractéristique de la perspective néo-libérale.

La privatisation de l’éducation
 s’accompagne d’une augmentation vertigineuse des frais scolaires. Entre 1993 et 2003, ils augmentent d’environ 60%.  Entre temps, c’est la famille qui finance globalement l’éducation.  Selon le professeur Serge Petit-Frère, cité par l’étudiant Jean André Constant, dans son Mémoire de sortie à la FASCH, le financement de l’école en Haïti connaît 3 sources : l’État (7%), les donateurs étrangers (32%, dont 16% par voie bilatérale et 16% pale biais des ONGs) et les familles (61%).
  C’est en quelque sorte la privatisation presque totale de l’éducation, laquelle privatisation est définie comme l’offre privée et le financement privé de l’école.  Par sa politique néolibérale, l’état a transféré la responsabilité du financement de l’éducation aux familles, déjà très appauvries en Haïti. Pourtant, le salaire horaire des professeurs n’a pas connu le même mouvement.  Pour la période considérée, il s’élève à moins de 4% l’an.  Pendant ce temps, sous la direction du FMI et de la Banque Mondiale, le gouvernement lavalas a gelé les salaires.  Tout compte fait, l’éducation est devenue une activité très lucrative sous le règne du néo-libéralisme.

Une autre inégalité dans le traitement de la question éducative en Haïti, s’observe dans l’allocation budgétaire interne : « 35% du budget alloué à l’éducation revenaient à la population rurale qui constitue 77% de la population scolarisable, contre 65% à la population urbaine qui ne représente pas plus de 23% de la population scolarisable ».  Entre 1990 et 1997, le taux alloué à l’Éducation par rapport au Budget de la République n’a cessé de décroître : de 12,5% en 1990, le Budget de l’Éducation est passé à 7,0% en 1997.
  En terme de PIB, la décroissance est de l’ordre de o,1% (soit 1,1% du PIB en 1990 et 1,0% en 1997)

3.2.- Orientation de l’éducation vers la formation pour le marché
Le dernier discours de l’actuel ministre de l’Éducation Nationale, a suggéré à un journaliste du Nouvelliste, le titre « une école à une seule et même vitesse »
  pour résumer le projet d’éducation de base (PEB) lancé en septembre 2003.  Ce projet veut « contribuer à la réduction de la pauvreté en Haïti par l’augmentation de la capacité des jeunes Haïtiens à intégrer la vie active et à améliorer leurs conditions de vie », « rendre les deux premiers cycles de l’école fondamentale plus équitables, efficients et efficaces, (…) »  Pour cela, tant au niveau central qu’au niveau périphérique « seront développées les capacités de planification, de gestion et d’évaluation ».  Le choix est clair : le marché devient le régulateur par excellence du Service Éducatif : la vie active, c’est la période de production économique d’un individu ; l’équitabilité, l’efficience et l’efficacité sont des indices qui mesurent l’égalité des chances, la maximisation des gains et la minimisation des pertes.  La planification, la gestion et l’évaluation sont des domaines spécialisés de bureaucrates ou d’experts.  C’est le discours compétent qui se véhicule à travers ces concepts.  D’autant plus qu’avec la privatisation de l’éducation, la rationalité capitaliste a pénétré tous les compartiments de l’éducation.

Le discours du ministre reprend en quelque sorte, le consensus de Washington pour l’éducation.  La vision néolibérale de l’éducation a, en effet, identifié la crise scolaire comme celle d’efficience, d’efficacité et de productivité de l’école.  C’est donc une crise d’administration et de gestion que traversent les pratiques éducationnelles.  L’efficience productive devait caractériser les pratiques pédagogiques dans les écoles de qualité.  La crise de qualité s’installerait dans les écoles latino-américaines, parce que les systèmes éducationnels ne s’étaient pas érigés en de véritables marchés scolaires régulés selon une logique flexible et méritocratique.  L’école serait en crise parce que ne s’y étaient pas institutionnalisés les critères qui garantissent une distribution différentielle du service, se fondant sur le mérite et l’effort individuel des usagers du système.

Toute la question se résumerait au problème de l’allocation la plus efficace des ressources.  On devait savoir mieux dépenser en disposant de professeurs bien formés, d’élèves responsables et engagés dans les études et en faisant un usage plus rationnel de l’espace scolaire qui formera des citoyens privatisés, responsables et dynamiques, c’est-à-dire des consommateurs.

Etant donné que le système est déjà privatisé en Haïti, il s’agit maintenant de conformer l’esprit des administrateurs scolaires à la conception de l‘éducation comme bien soumis aux règles différentielles de la compétition.  En ce sens, l’on comprend le refus systématique du gouvernement haïtien à négocier avec l’Union Nationale des Normaliens Haïtiens (UNNOH), la mise en place d’une politique éducationnelle visant la modernisation progressiste de l’école haïtienne.    

Le PEB tiré du Plan National pour l’Éducation et la Formation (PNEF), suit la logique capitaliste de la Réforme Bernard :  « les individus se réalisent eux-mêmes comme propriétaires et consommateurs rationnels »
  La Réforme Bernard a été inspirée de « la pensée mercantiliste [qui] a transformé l’essence humaniste de l’éducation. » (p. 91)  En effet, selon le document publié le 15 février 1982, « l’éducation doit être un investissement planifié, orienté et rentable, (…) »  Dans les années 80, le président Ronald Reagan rêvait de transformer le Bassin des Caraïbes en un vaste marché pour les capitaux états-uniens ; on a eu par la suite, la fondation du Marché Commun des Caraïbes, plus connu sous le nom de CARICOM, celle de l’ALENA qui inclut le Mexique, un pays du bassin.  Le projet s’est élargi ; d’ici 2005, on projette d’implanter la ZLEA qui intègrera l’Amérique dans sa totalité.  Dans l’intervalle, on continue à former pour le marché : « on doit aider l’enfant à comprendre le travail
 comme facteur de développement pour qu’il devienne un producteur et un consommateur averti » (1982 :60).  « L’initiation aux techniques », « les possibilités de bifurcation vers des formations pré professionnelles ou professionnelles, (…) », « l’acquisition de connaissances et compétences utiles dans la vie pratique à la fin de chaque cycle » (1982 :27), commandent l’esprit de la nouvelle école haïtienne.  La vie pratique et la vie active ont la même référence dans la restructuration éducative sous le socio-métabolisme du capital : « La crise organique du capital a suscité la restructuration productive et éducative.  La globalisation de l’économie a gagné le cœur et l’esprit tant dans le monde du travail que dans le monde de l’éducation.  Ainsi est née une nouvelle culture de l’éducation fondée sur une pédagogie qui allie l’individualisme méthodologique au pragmatisme mercantiliste.  C’est donc une culture privatiste de l’éducation. »

La restructuration productive qui métabolise la marchandisation de l’éducation, a prôné la combinaison entre les activités internes de l’entreprise et les innovations produites par les universités, centres de recherche et autres entreprises, d’une part, et l’accroissement de la compétence des employés et ouvriers, moyennant la formation continue, de l’autre.  Dans un pays au taux relativement fort d’analphabétisme comme le nôtre, la marchandisation de l’éducation entend élargir la base des lettrés, en faisant de l’école fondamentale, la priorité de la vision néo-libérale.  Les prêts accordés par la Banque Mondiale et la Banque Interaméricaine de Développement, vont être investis dans ce sous-secteur.  Étant donné que la population du Tiers-Monde est extrêmement jeune et que les populations de l’Europe et des Etats-Unis vieillissent considérablement, des organismes de l’Internationale Communautaire
 prétendent réaliser l’universalité de l’éducation, alors qu’il s’agit pour la Banque Mondiale et le Front Monétaire International de préparer les jeunes de l’Asie, de l’Amérique latine et de l’Afrique pour cette nouvelle mondialisation du capital.  Toujours est-il que l’universalisme masque des intérêts particuliers depuis l’avènement de la civilisation moderne.  « L’éducation pour tous est [donc]un leurre, là où le capital fait son beurre. »

L’autre forme d’application de la restructuration du capital dans l’éducation, est la diminution relative du budget de la Faculté des Sciences Humaines et l’augmentation des budgets de facultés où l’on forme simplement des techniciens.  Un document de la Banque Mondiale prévoyait déjà en 1986, cette « coupe » financière.  Or, étant donnée que « l’éducation vise, certes, à former un individu culturellement et socialement intégré, mais également capable de s’insérer dans le marché de l’emploi », l’impérialisme ne planifie pas pour le pays, la formation de sociologues, travailleurs sociaux, communicateurs, etc., dont l’intégration dans les entreprises de sous-traitance de l’aire aéroportuaire, sera contre-productive et problématique.  D’ailleurs, le néo-libéralisme a déjà rompu le contrat formel de citoyenneté.

IV.- Perspectives

La marchandisation de l’éducation se présente sous deux formes en Haïti : la privatisation de l’éducation et la formation pour le marché.  La finalité reste la même dans les deux cas : préparer les jeunes ouvriers de demain, vu le vieillissement accéléré des forces de travail dans les pays du Nord.  L’éducation perd alors de sa nature encyclopédiste pour devenir un investissement pour les parents.  Ceux-ci ont déjà intériorisé l’idéologie de la compétence qui justifie les inégalités économique, sociale et politique.  Le peuple serait ignorant ; à cause de son ignorance, il aurait dû se soumettre à la volonté des élites dirigeantes qui connaissent dont il a besoin pour survivre.

Du politique au social, l’éducation passe à l’économique, même si elle conserve ses traits culturels de mode de vie et d’organisation du travail.  Dans l’antiquité, la relation éducationnelle était hautement politique.  La maïeutique socratique visait à amener les interlocuteurs à produire des savoirs à partir de la découverte de vérités qu’ils portaient en eux sans le savoir.  Cette méthode pédagogique menaçait l’équilibre du système, puisqu’elle minait la base sociale du dogme révélé, qui légitima le pouvoir transcendantal.  Dans sa variante monopoliste, la modernité a « socialisé » l’éducation : celle-ci y est reconnue comme service social dont la population a besoin pour se reproduire culturellement.  Mais, avec le temps de la spéculation financière, l’impérialisme a conçu l’éducation de manière différente : c’est un bien à acquérir sur le marché. Comme toute marchandise, elle est à la disposition des groupes solvables, et la rationalité du capital commande sa « fabrication ».

Avec la marchandisation de l’éducation, c’est le projet de liberté et d’égalité, tant rêvé par nos ancêtres, qui est mis en difficulté sur la planète.  La discrimination culturelle pratiquée depuis la fondation de l’État haïtien, facilite et amplifie la marchandisation de l’éducation.  Il y a lieu de noter ici que cette approche économiciste de l’éducation a révélé plus que jamais la dimension politique de la pratique éducative.  En difficulté, le capital entreprend de contrôler de plus en plus des espaces jusque-là réservés à des domaines prioritaires d’intervention étatique.  Par ainsi, l’État néo-libéral reproduit aussi le pouvoir des classes dominantes.

La conscientisation des secteurs majoritaires de la population, s’avère indispensable à notre réconciliation avec le projet démocratique et « socialiste » de nos ancêtres bafoués.  L’organisation d’un mouvement social pour une école alternative, participe d’une stratégie de lutte contre la pensée unique du capital qui voit la réalité sociale comme une fixité, une permanence, une immanence, une essence métaphysique.  Ce point de départ d’une pensée critique rencontrera un point d’entrée dans la mobilisation autour de la menace imminente que connaît l’environnement dans le pays.  L’éducation écologique accompagnera les mouvements pour le travail, l’alimentation et l’agriculture écologique.

En somme, l’émancipation des femmes et des hommes en Haïti, implique la revendication d’une éducation-service au lieu d’une éducation-entreprise.  Le mouvement émancipateur doit presser l’État de consentir d’importantes dépenses pour l’éducation à la place d’un investissement substantiel.  Dès lors, la qualification comme capacité de travail doit produire des valeurs utiles dans la société.  Une pédagogie active du travail encouragera une telle orientation, en cultivant la solidarité et la coopération dans le monde éducatif.  Ces qualités humaines seront rapatriées au monde du travail, à travers la rencontre joyeuse des mouvements sociaux de jeunes, de femmes, d’ouvriers, de paysans, etc., qui s’aligneront tactiquement sur le mouvement des alter mondialistes.   Dans le contexte du Bicentenaire de l’indépendance d’Haïti, le mouvement communiste ainsi formé, luttera pour la récupération du sens de la liberté conquise par les esclaves et marrons de Saint-Domingue en 1804.  La Révolution anti-esclavagiste de Saint-Domingue portait, en effet, les germes d’une philosophie anti-capitaliste : la libération de l’homme s’accompagnait de la culture de respect de la Nature.  La culture de l’équilibre écolgico-humain était donc au cœur de la Révolution Nègre.  L’alliance entre les écologistes, féministes et communistes s’inscrit à l’agenda possible d’une alternative organisationnelle pour la réalisation de la LIBERTE.

Jn Anil Louis-Juste

Fort-Jacques, 15 octobre 2003
LA ZLEA ET LES DEFIS DU FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT : OPPORTUNITES ET INCONVENIENTS

Présenté pour le CLED par Roland Pierre

Le Centre pour la Libre Entreprise et la Démocratie (CLED) remercie la Plate-forme Haïtienne de Plaidoyer pour un Développement Alternatif (PAPDA) de son invitation à s’exprimer sur le Financement du Développement, thème lié au sujet d’actualité que représente la constitution de la Zone de Libre Échange des Amériques.  L’invitation a été bien reçue à plus d’un titre.  D’abord, en réciprocité à la PAPDA qui avait positivement répondu à l’invitation du CLED de se positionner sur la ZLEA à l’occasion de la conférence  « Haïti Face à l’Intégration Économique Régionale » organisée en avril 2001.  Ensuite, pour permettre au CLED, institution haïtienne affichant et défendant les idéaux du libéralisme économique de se prononcer sur un aspect important d’un projet découlant directement de la philosophie dont elle s’inspire.

L’adhésion d’Haïti à la ZLEA peut-elle favorablement influencer le financement du développement ?  Certainement.  On peut illustrer à l’aide du micro crédit haïtien qui démontre à merveille la thèse selon laquelle les marchés à l’abri des restrictions étatiques ou autres sont capables de procurer beaucoup plus de bienfaits.  Il existait jusqu’en 1995 des lois sur le plafonnement des taux d’intérêt.  Le taux d’intérêt appliqué par les institutions de financement ne pouvait être supérieur tantôt à 18%, tantôt à 20% et tantôt à 22%, au moment de l’abolition de ces mesures. Ces dispositions du législateur, sous l’instigation des autorités monétaires de l’époque, étaient sans nul doute guidées par une certaine générosité, par la volonté de protéger le débiteur attelé à la noble tâche de produire et de créer la richesse.  Elles montraient cependant une naïveté et la méconnaissance des règles de la finance.  Ces lois en fait ont eu l’effet contraire à celui qu’on attendait.  En écartant le secteur bancaire de la liste admissible des prêteurs, elles ont simplement privé une large catégorie d’emprunteurs solvables d’une source de prêts permettant de créer des emplois et de la valeur ajoutée.

Pourquoi ne faut-il pas plafonner les taux d’intérêt ?  Sans entrer dans le détail d’une explication trop technique, essayons de le faire comprendre quitte à utiliser un exemple   simpliste.  Supposons que vous soyez une banque désireuse de gagner 10% sur les fonds que vous placez.  100 emprunteurs dans la même catégorie de risque  sollicitent chacun un prêt de 100 gourdes.  Quelle va être votre attitude ? Vos conditions vont bien sûr dépendre du risque qu’ils représentent.  Si vous êtes sûr que tous les 100 emprunteurs sont capables de rembourser intégralement, vous vous contentez de charger un taux de 10%.  Si, cependant, sans pouvoir connaître lesquels, vous savez que 3 des 100 emprunteurs vont faire défaut sur le capital et les intérêts, pour continuer de gagner 10% sur vos fonds, les 97 débiteurs solvables devront vous verser ce que vous receviez dans le cas précédent.  Vous serez obligé de charger un taux de 13.4%.  Ce simple exemple montre comment le risque de défaut affecte le taux d’intérêt.  Votre banquier est toujours en train de gagner 10% sur les fonds prêtés et n’est pas devenu un usurier.  Ce groupe d’emprunteurs à risque est peut être disposé à accepter le taux de 13.4%.  Cependant, s’il existe une loi plafonnant les taux d’intérêt à 12% par exemple, cette mesure prive les mêmes emprunteurs qu’elle cherche à protéger de l’accès à une source de fonds et elle prive la banque de l’opportunité de faire travailler ses fonds à 10%.

Les taux pratiqués dans le micro crédit avant 1995 étaient de loin supérieurs au plafond légal de 22%.  Il s’en est suivi que le micro crédit a été une activité particulière, confinée à un certain nombre d’institutions de développement comme la FHD, le FHAF… disposant de ressources limitées et incapables de répondre à la demande du secteur informel.  Aujourd’hui, la mesure de plafonnement des taux d’intérêt a été supprimée.  Sous le leadership éclairé d’un nouveau conseil d’administration dynamique à la Banque Centrale ayant pris fonction en décembre 1994, les taux d’intérêt ont été libéralisés.  Sans pouvoir dire que tous les besoins de financement en micro crédit sont adressés, il est intéressant de constater que les plus grandes institutions de micro crédit sont la UNIBANK, la SOGEBANK, la BUH… qui étaient de facto interdites d’accès sur le marché du micro crédit.  Le Micro Crédit National de la UNIBANK, spécialisé dans le crédit aux micro-entrepreneurs, au secteur informel et aux entreprises n’ayant pas accès au crédit bancaire, offre ses services dans l’aire métropolitaine de Port-au-Prince, à Jacmel, à Saint-Marc, aux Gonaïves, aux Cayes et au Cap Haïtien.  De la date de son ouverture en novembre 1999 au 30 septembre 2002, le Micro Crédit National a décaissé plus de 7,000 crédits pour un montant total équivalent à plus de 15 millions de dollars américains.  Plus de 40% de ces crédits ont été octroyés à des micro-entreprises de province.  Il est intéressant de savoir que le Micro Crédit National S.A. est constituée de cinq actionnaires : la UNIBANK, la Société Financière Nationale SFI, filiale de la Banque Mondiale, la société d’investissement allemande Internationale Micro Investitionen AG, la société hollandaise Nederlandse Financierings-Maatschappij Voor Ontwikkelingslanden, et la International Cooperation and Development Fund de Taiwan.  Y a-t-il lieu de dire que la mondialisation est en action et que des flux de financement international sont en train de s’écouler en faveur du développement, suite à la libéralisation des taux d’intérêt ?  La SOGESOL de la SOGEBANK, desservant le même créneau a démarré ses opérations dans l’année 2,000.  Fin 2002, son portefeuille était d’environ 6,000 prêts d’un volume moyen de 450 dollars américains accordés à des micro et petites entreprises pour leurs besoins en fonds de roulement. La SOGESOL accuse une excellente qualité de portefeuille : les prêts improductifs de 90 jours et plus ne représentent que 1.8% de l’ensemble.  Nous n’avons pas eu malheureusement assez de temps pour recueillir des informations sur le Krédi Popilè de la Banque de l’Union Haïtienne.  Le volume de crédit est beaucoup plus important puisqu’il se fait à présent sur une base commerciale, une base de rentabilité et non plus selon une approche caritative, subventionnée.  Notons que l’organisation FONKOZE qui disposait d’une source de fonds de la part de philanthropes étrangers pour desservir les besoins du secteur informel est à la recherche d’une licence bancaire pour continuer les mêmes activités.  Comme a eu à l’expliquer un des bailleurs de l’organisation, intéressé maintenant à gagner un retour intéressant non plus sur un soutien mais sur un investissement, il est possible, à partir des dépôts reçus de la clientèle, d’avoir une activité viable dans le micro crédit.

Il est intéressant de constater que la forme prise pour mettre fin au plafonnement des taux d’intérêt laisse à désirer sur le plan légal puisque c’est un décret qui a abrogé des lois.  Cependant, malgré ces faiblesses soulevées en maintes fois par des hommes du métier, il semble que cette mesure dont les impacts positifs ont été clairement établis est définitive.  Le décret, s’il doit être supprimé, sera sans doute remplacé par une loi qui ne fera que conforter la décision de mettre fin au plafonnement des taux d’intérêt.  Le néophyte pourrait être tenté au prime abord de dire que les décideurs qui ont voté les différentes lois sur le plafonnement des taux d’intérêt ont plus à cœur les intérêts du grand nombre que ceux qui ont éliminé ces mesures et les auraient livré aux griffes des usuriers.  C’est exactement le contraire qui est la réalité.  Dans l’absence d’une institution capable de desservir les clients du secteur informel, ceux-ci n’ont d’autre recours que les usuriers de la place.  Quand les banques peuvent entrer dans le secteur du micro crédit, on a des prêts qui se font à des conditions de marché, par des institutions sujettes à la supervision de la banque centrale qui ne peuvent utiliser que des moyens légaux pour se faire rembourser.

Comment la libéralisation des taux d’intérêt permet-elle d’envisager des retombées intéressantes dans le cadre de la ZLEA ?  Le lien semble direct.  La ZLEA est plus qu’un simple accord de libre-échange.  C’est la mise en chantier d’une communauté économique à l’intérieur de laquelle les facteurs de production et les biens économiques seront libres de se déplacer.  Les Ministres du Commerce des Amériques réunis à Buenos Aires en avril 2001 ont réaffirmé leur engagement de faire avancer le processus de constitution de la ZLEA par la non application de toute politique ou mesure pouvant affecter négativement le commerce et l’investissement régional en particulier.

Doit-on seulement entendre par financement en faveur du développement le financement de la BID, de la Banque Mondiale, ou de celui des partenaires bilatéraux ?  Doit-on seulement le comprendre dans les accords de dons ou de prêts concessionnels ?  Or, ce financement est par essence limité par des facteurs comme la disponibilité de fonds de développement, des considérations politiques, cette fameuse capacité d’absorption qui tient compte des limitations gouvernementales à concevoir, évaluer et exécuter des projets dans des standards rigoureux.  Quand on prend l’exemple de la République Dominicaine, les investissements étrangers massifs dans le tourisme, l’industrie du sucre, l’industrie d’assemblage, constituent-ils des financements au développement ?  Ont-ils permis de créer des emplois, de la valeur ajoutée, ont-ils influencé la production dans des industries connexes, augmenté les revenus de la population, stimulé la demande interne et permis de bénéficier d’économies d’échelles ?  On aurait tendance à dire oui et à souhaiter pour notre pays la matérialisation de financements comparables qui auraient la vertu de favoriser le développement.  Dans le même ordre d’idées, les investissements dominicains envisagés dans des zones franches à la frontière doivent être regardés comme du financement au développement de l’économie haïtienne.   Mais, cependant, depuis le temps que la volonté est exprimée d’attirer les capitaux étrangers, pourquoi se font-ils encore attendre ?  

Ils se font attendre par l’incohérence de nos politiques, par l’absence d’une volonté ou d’une réflexion sérieuse sur les implications d’un certain nombre de mesures d’accompagnement à des mesures à caractère libéral.  Haïti est une petite économie ouverte, répète-t-on sans arrêt.  Ouverte, mais comment ?  En raison des tarifs douaniers très bas ?  Cependant, les tracasseries douanières et les entraves de toute sorte dont se plaignent les hommes d’affaire constituent des barrières non tarifaires pouvant contrecarrer la baisse des tarifs.  Rappelons que l’Agenda du Secteur Privé inclut des recommandations multiples de corriger les distorsions du climat d’affaires liées au fonctionnement de la douane.  Haïti est-elle ouverte en raison de l’absence de règles régissant le libre transfert des capitaux ?  Dans ce cas, comment considérer l’existence d’une pratique qui frappe les bénéfices des sociétés étrangères de la taxe sur les dividendes réputés versés, sans considération aucune du fait qu’ils soient effectivement versés ou non et qui encourage les sociétés à rapatrier les profits ?  Comment considérer la possibilité d’investissements directs étrangers dans des complexes touristiques ou dans l’agriculture quand l’étranger ne peut être propriétaire immobilier ?  Pourquoi baisser ses tarifs et être obligé de les remonter dans le cadre de l’adoption du Tarif Extérieur Commun de la CARICOM ?  Pourquoi perdurent les monopoles d’État malgré la volonté déclarée de « moderniser » les entreprises publiques et la disponibilité du capital international d’acquérir des parts stratégiques de contrôle dans ces entités ?

Il existe des contradictions à éliminer avant de voir se matérialiser des flux importants d’investissement en faveur du développement.  Le CLED croit que l’adhésion d’Haïti à la ZLEA peut avoir un effet structurant, la vertu, en raison de l’adoption d’un certain nombre de mesures de politique économique communes à la zone, de faciliter une mise en cohérence et une synergie entre les aspects et composantes du climat d’investissement.  Il s’agira dans ce même élan de mettre fin à nos querelles intestines, d’établir un climat permettant à l’ordre de régner, garantissant la sécurité des vies et des biens, de créer l’environnement légal pour régler nos différends, de rationaliser le fonctionnement des unités qui fournissent les services de base comme l’électricité, les télécommunications, l’eau, les services portuaires…  Il s’agira également de limiter le poids de la bureaucratie, les traitements discrétionnaires qualifiés « d’anachroniques et d’intempestifs », selon les termes de l’agenda du secteur privé, de nature à fausser les règles du jeu.

Mais alors, comment s’assurer que les financements à venir seront en faveur des secteurs sous l’étiquette développement ?  Ne risque-t-on pas de voir les investissements étrangers se diriger vers les secteurs à haute rentabilité financière mais à faible rentabilité économique ou éventuellement à rentabilité économique nulle ou négative ?  Si une telle pensée effleure l’esprit de certains, alors qu’ils se rassurent.  Cela n’a aucune chance d’arriver.  Tout projet entrepris par un entrepreneur sur la base d’une rentabilité financière élevée aura forcément une rentabilité économique élevée.  Pourquoi ? Simplement parce que en cas d’intervention minimale de l’État, en l’absence de distorsions créées par une lourde fiscalité, par des subventions, restrictions et limitations de toute sorte, l’économie fonctionne de manière optimale.  Les outputs sont à leur valeur maximale et le système de prix celui permettant d’atteindre les niveaux les plus élevés de production.  Les prix financiers représentent la valeur de marché des biens pour l’économie, donc sont les prix économiques.  Rentabilité financière et rentabilité économique sont confondus.  Si donc, à travers un investissement direct étranger, un projet génère d’importantes retombées financières, il générera d’importantes retombées économiques et on n’a plus à se préoccuper de ce problème.  C’est là un cadeau en prime que procure le libéralisme.  On n’a plus à faire de différence entre impact financier, recherché par les individus, et impact économique dévolu à la collectivité.

A titre d’exemple, dans l’exécution du second crédit industriel avec la Banque Mondiale, le Fonds de Développement Industriel était requis, pour les projets dont le financement dépassait trois cent mille dollars US, de procéder, en plus d’une analyse financière à une analyse économique.  Quelle était la différence entre les deux méthodes d’évaluation ?  L’analyse financière avait pour but de s’assurer que le promoteur du projet dégageait suffisamment de ressources pour compenser son investissement et effectuer le service de sa dette.  L’analyse économique avait pour but de s’assurer que le projet avait un effet positif sur l’économie du pays.  Quand on a affaire à des agents économiques privés comme des institutions bancaires, qui maximisent leur profit, il n’y a personne en général à se préoccuper de faire une analyse économique d’un projet.  On essaie seulement de s’assurer que l’argent déboursé sera repayé avec une prime pour le service.  Ainsi, quand il existe des distorsions considérables dans l’économie, un projet rentable financièrement peut ne pas être rentable économiquement puisque les prix financiers peuvent être très différents des prix économiques.  Prenons par exemple l’emploi.  Une forte distorsion serait la situation où il existe un volume important de chômage en même temps qu’un salaire minimum requis, disons 100 gourdes par jour.  Le prix financier d’une journée de travail est alors de 100 gourdes alors que le prix économique est presque nul.  Ce prix économique mesure en fait la « vraie valeur » de la journée de travail, le salaire que le travailleur serait en fait disposé à accepter, la perte, en fait inexistante, que subit l’économie quand il est employé.  Si par contre, un technicien qualifié est occupé à un emploi où il reçoit un salaire disons de 2,000 gourdes par jour, il faudra pour l’employer lui payer au moins ce montant de 2,000 gourdes qui est le coût financier.  Le coût économique est cette même valeur, un montant minimal à payer au technicien pour l’employer, la perte que subit l’économie quand il cesse son ancienne activité.

Si donc les prix financiers peuvent être différents des prix économiques, ce ne sera jamais le cas dans une économie libéralisée.  Un État interventionniste intervient toujours à deux fois.  La première, pour taxer, subventionner, contrôler et, ce faisant distordre l’économie.  La seconde, pour corriger son action quand les conséquences semblent dépasser sa pensée, pour s’assurer que l’économie n’est pas déroutée sur de fausses pistes par la réalisation de projets dont la rentabilité n’a été créée que de manière artificielle, suite à l’existence de prix qui n’ont pas de raison d’être.  L’intégration d’Haïti à la ZLEA devrait être le résultat d’une action mûrement réfléchie, du choix de la philosophie libérale.  En ce cas, des mesures d’accompagnement devraient être prises pour rationaliser la première décision et lui permettre de porter tous ses fruits.  En ce sens, le financement du développement pourrait être assuré.  Financement constitué en prépondérance par l’investissement direct étranger et orienté vers des projets financièrement rentables à rentabilité économique assurée.  Si cependant les incohérences persistent, si l’ouverture sur l’extérieur ne s’accompagne pas d’une action délibérée et résolue de délier l’économie à l’interne et de la mettre en cohérence avec l’externe, l’adhésion à la ZLEA sera encore un de ces projets incomplets, arrêtés à mi parcours, une route seulement ébauchée et qui ne mène nulle part.

L’adhésion au CARICOM, à la ZLEA, l’ouverture d’une façon générale de l’économie haïtienne sont des conditions nécessaires à bénéficier de flux de capitaux étrangers pour financer le développement.  Il faudra quelques fois attendre pour qu’ils se matérialisent un déclencheur, un catalyseur, la démonstration que l’investissement est faisable.  Pour revenir au micro crédit haïtien, rappelons que les conditions de faisabilité du micro crédit étaient réunies depuis le décret du 17 mai 1995 éliminant le plafond légal autorisé sur les taux d’intérêt.  Les institutions bancaires, traditionnellement réticentes à s’ouvrir à un risque nouveau n’ont pas immédiatement saisi la perche.  Le déclencheur dans ce marché a été une démarche de l’USAID qui, pour inciter les banques à entrer dans le micro crédit et le crédit au secteur informel, a réalisé un projet pilote avec la BUH et la BIDC.  Elle a garanti toutes les pertes que ces banques enregistreraient sur leur portefeuille de micro crédit.  Au bout d’un an, l’expérience était concluante.  Les profits ont été tels que les banques ont continué d’elles-mêmes les opérations, sans requérir le filet de sûreté de l’USAID.  La CAPITAL BANK, selon les plus récentes informations est en train de s’engager dans ce secteur.

Conclusion

Pour conclure, le CLED croit que le processus d’ouverture de l’économie haïtienne, qu’il s’agisse de libre-échange ou de mesures de libéralisation internes est de nature à générer des flux de capitaux vers l’économie haïtienne à des fins productives plutôt qu’à des fins d’assistance sous forme de dons ou de financement concessionnels.   Une fois l’économie libérée de toutes ses entraves, il n’y a plus aucune différence entre rentabilité financière et rentabilité économique et le flux de financement anticipé va forcément desservir les besoins de développement.  Il ne s’agit pas uniquement de spéculations et l’exemple de l’implication des banques privées haïtiennes dans le crédit informel et le micro crédit, représentant aujourd’hui en volume la plus grande part de ce crédit est une illustration du manque d’efficience que peut entraîner l’intervention de l’État dans le fonctionnement des marchés.

LES ZONES FRANCHES EN REPUBLIQUE DOMINICAINE : SITUATION ET DEFIS

1) CHANGEMENT DE MODELE PRODUCTIF DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE

Pendant la période comprise entre 1966 et 1978, apparaît le modèle appelé «développement assisté », parce qu'au modèle de croissance économique vers l’extérieur, basé sur l'agro-industrie, s'ajoute un effort d'industrialisation au moyen de la promotion d'activités de production d’aliments et de biens intermédiaires qui concurrencent (avec des importations) d’avantages et de promotion industrielle au moyen de la célèbre loi 299. Ces nouvelles activités productives sont financées avec les devises produites par les activités terres cultivables exportatrices et les prêts internationaux sous garantie étatique.

La loi 299 donne la possibilité au producteur d’importer les matières premières pour son processus industriel, et par conséquent le Gouvernement de Balaguer n’avait pas l'obligation d'implanter une réforme agricole mais de procéder à un processus d'achat et de distribution de terres productives dans les zones rurales comme moyen pour obtenir un équilibre de pouvoir et aussi apaiser les esprits; c'est-à-dire, le secteur agricole ne fonctionnait pas comme pièce maîtresse du processus d'enchaînement agro-industriel, comme s’est arrivé dans les pays développés et quelques pays sous-développés. Cette loi se forme ainsi parce qu’elle est à la base du support social du régime, c'est-à-dire, sur laquelle repose la bourgeoisie agricole, agro-industrielle et les propriétaires fonciers qui occupent en outre les postes les plus importants du gouvernement et  de l'État aujourd’hui.

En République dominicaine il a opéré dans les deux dernières décennies, des changements substantiels dans son mécanisme d'insertion à l'économie mondiale. L’exportation des produits agricoles tropicaux (sucre, café, tabac et cacao) a constitué depuis la fin du siècle XIX la source pour la génération de devises, mais le sucre a principalement été la plus importante qui générait des devises et des emplois. C’est aussi  le secteur qui a donné un élan au mouvement syndical avec l’apparition des plus grandes organisations de travailleurs.

2) LES TRANSFORMATIONS DE LA DECENNIE ‘80

À partir de 1983, avec les ajustements structurels de l'économie, on a entamé la transition vers la conformation de nouveaux axes générateurs de devises et d’emplois, par le développement et la consolidation des entreprises de zones franches d'exportation, le tourisme, les produits agricoles non traditionnels et les télécommunications, mais avec la principale particularité dont par diverses voies l'État a induit des pratiques, normes et lois qui obstruaient la constitution d'organisations de travailleurs afin d'assurer la plus grande rentabilité à ces activités.

Dans l'ensemble, ces activités sont passées de 14.2% du total des exportations de biens et de  services dans la décennie soixante-dix à 85% durant l'année 2000. De même, la quantité d'emplois directement créée par ces deux activités a représenté 7.2% de la PEA en 2000, tandis qu'au début des années soixante-dix, elle était pratiquement nulle.

Le changement dans le mécanisme d'insertion a obéi à l'instauration de deux actions simultanées : les politiques de promotion, tant sectoriels que global de l'État dominicain et des instruments exogènes de promotion et  de changement patronal international comme par exemple :  i) le processus de restructuration et de replacement géographique des chaînes de création de valeur par les entreprises transnationales ; et ii) les schémas d'accès préférentiel au marché des Etats-Unis et de l'Union Européenne. Dans le cas de tourisme, les politiques de promotion ont été complétées par le processus de trans-nationalisation de cette activité et l'augmentation de la demande mondiale de services touristiques, spécialement par les pays développés.

Tout cela a produit une transformation globale au sein de l'économie et de l'État : d'une part, il a transformé les activités économiques qui gravitent dans le secteur externe, passant de l'exportation de produits agricoles traditionnels au tourisme et aux zones franches d'exportation (maquilas) et, d’autre part, le schéma de politique de développement fondé sur la substitution aux importations s’est vu dépasser par le schéma d'un État promoteur du libre échange mettant le marché comme élément régulateur des décisions sur les investissements, la consommation et la distribution des revenus ou les richesses. Dans ce contexte, les organisations de travailleurs et les conventions collectives deviennent des mécanismes qui obstruent la fonction du marché.

Ce que nous connaissons aujourd'hui comme Zone Franche, est régi par la loi 8-90 qui favorise l'établissement d'entreprises tournées vers l'exportation, sous un schéma ou d’un ensemble d’avantages. Au prime abord, ces entreprises étaient sous le régime de stimulants qu’accordait la loi 299 de du 23 avril 1968 dans sa classification A.

Dans la recherche d'une loi pour harmoniser, ordonner et unifier les diverses lois et les dispositions légales en vigueur sur les zones franches, le pouvoir exécutif a décidé d'élaborer un avant-projet de loi qui a donné naissance à la loi 8-90 (la Loi 4315 du 22 octobre 1955 qui crée la compagnie de zones franches ainsi que ses modifications, la Loi 299 du 23 avril 1968, en ce qui concerne la classification A, le Décret 895 de mars  1983 qui crée le Conseil National des Zones Franches d'Exportation, et le Décret No. 310-88 en date du 30 juin 1988 qui modifie l'article 1 du Décret No. 895).

Qu’est-ce qu’une zone franche selon la loi ?

C'est un régime d'entreprises qui, placées dans une zone géographique ou territoriale spéciale, sont consacrées à l'exportation de biens et de services de façon préférentielle aux marchés internationaux, plus spécialement, aux Etats-Unis. C'est une zone géographique ou territoriale spéciale parce que : a) les entreprises qui y sont installées, ont le droit d'importer les matières premières et les machines, libre de paiement d'impôts, dans l'objectif exclusif d’assembler, de traiter et d’exporter le bien ou le service final aux marchés internationaux, spécialement, des Etats-Unis, et b) ces conditions ne sont pas accordées au producteur national qui produisent pour le marché national.

C'est pourquoi, les zones franches comme “un espace industriel clairement délimité qui constitue une enclave de libre commerce en ce qui concerne le régime tarifaire et commercial d'un pays, et où les entreprises étrangères ou nationales qui produisent principalement pour l'exportation jouissent d'un certain nombre d’avantages fiscaux et douaniers” ; Ajouté à cela, les zones franches sont permises par l'existence des quotes-parts préférentielles et/ou le système de préférence tarifaire.

DÉFIS DES ZONES FRANCHES

Le terme ou le concept “zone franche ou zone de traitement pour l'exportation” ne fait pas partie de la terminologie de l'OMC, mais les principes de cette organisation régularisent des aspects médullaires des zones franches, surtout quand on analyse les mesures prises pour stimuler l'exportation des marchandises, question traitée par l'Accord sur les Subventions et Mesures Compensatoires. L'OMC, à Doha, a proposé une réduction significative à partir du 1er janvier 2002 des droits des pays à offrir des avantages fiscaux ou  d'autre nature à l'industrie d'exportation.

À cet effet, l’OMC a fait des observations (formulées par la Président comme conclusion), sur les examens des politiques commerciales de la République Dominicaine (7 et 9 octobre 2002), à savoir : “Les Membres se sont mis d’accord que le régime de zones franches a joué un rôle important dans la promotion des exportations, mais ont aussi indiqué que les distorsions structurelles créées par ce régime pourraient affaiblir les perspectives de croissance future. De même, les subventions qu'entraîne le régime de zones franches ont remis en question la compatibilité de ce régime avec les principes multilatéraux, et ont fixé une période de transition pour les supprimer. Compte tenu de cela et de la grande importance économique de ce régime, les Membres ont formulé de nombreuses interrogations à ce sujet, y compris certaines sur les stratégies considérées pour permettre à l'économie de passer à un système plus neutre. La République dominicaine s'est engagée à utiliser la période de transition pour rendre le régime de zones franches conforme aux normes pertinentes de l'OMC”.

Le délai pour mettre en place ces lois et le système préférentiel commence en 2005, quand concluront les négociations de la ZLEA pour expirer en 2007.  La suite n'est pas vraiment clair et en conséquence jusqu'à quand et comment continueront les zones franches, ce qui pose un autre défi au mouvement syndical et spécialement les femmes.

La préoccupation pour le futur du secteur est partagée pour les interlocuteurs sociaux, vu que les entreprises de zones franches génèrent plus de 800 millions de dollars par an en terme de salaires et d'autres dépenses internes.

Divers facteurs ont influencé pour que l'expansion des zones franches ne maintienne pas un rythme semblable à celui enregistré dans la période allant de 1980 à 1991 : 1° la recette du marché de zones franches de plusieurs pays de l'Amérique Centrale qui payent un salaire inférieur à celui payé en République dominicaine ; 2° l’Accord de libre échange de l'Amérique le Nord  (ALENA) entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique qui a provoqué un déplacement d’importants investissements et contrats au bénéfice du Mexique, tendance très vite renversée au cours de l’année 2000 avec ce que l’on appelle la “parité textile” à travers laquelle on a accordé aux pays de la région les mêmes préférences que l'ALENA a accordé au Mexique dans cette branche industrielle ; et 3° la décélération de l'économie américaine à partir de l'année 2000 qui a provoqué la perte de 20 mille postes de travail au début de l'année 2001.

Quant au reste, divers facteurs mondiaux menacent le régime des zones franches d'exportation : 1° la disposition de l'Accord sur les Subventions et les Mesures Compensatoires de l'OMC d'éliminer à partir de 2002 toutes les exonérations qu'accordent les pays avec un revenu par habitant de plus de mille dollars américains (US$ 1,000.00), comme dans le cas de la République dominicaine, ce qui la forcerait à priver aux zones franches de privilèges, comme l'exonération fiscale (impôt sur le revenu) ; 2º la disparition pour 2003 de l'Accord International de Multifibres, qui élimine les quotes-parts préférentielles que les Etats-Unis accordent ; et 3º la possible utilisation pour 2005 de l’Accord de libre échange hémisphérique, la ZLEA.

En République dominicaine, diverses options sont examinées pour répondre à ces défis. On a demandé à l'OMC de maintenir les avantages pour tous les pays avec des revenus par habitant jusqu'à trois mille dollars (US$3,000.00), et ensuite on a créé une commission pour la réforme de la Loi sur les zones franches. Bien entendu, on a proposé de réduire autant que possible l'impôt sur le revenu, de sorte qu'il y ait un seul régime qui soit appliqué tant au secteur interne qu’aux zones franches. Le Gouvernement a facilité la diversification du secteur passant à des entreprises de zones franches d’une plus grande valeur ajoutée et qui utilisent la haute technologie. En ce sens, en août 2000 on a inauguré ce qu’on appelle le « Parc Cybernétique » destiné à attirer des investissements d'entreprises de technologie de pointe et à offrir au moyen d'un centre la formation hautement qualifiée à des professionnels et des travailleurs. Ses activités viennent de commencer.

Dans une entrevue accordée le 17 mai 2002, Federico Cuello lançait un avertissement sur l'impact des accords constitutifs de l'OMC concernant le secteur des zones franches.  En ce sens, a fait remarquer l’Ambassadeur, la République Dominicaine est obligé de supprimer, au plus tard en 2003, les avantages qui sont offerts au secteur, sinon, elle devra transformer tout le territoire national en une zone franche. Ce qui, sans doute aurait de graves conséquences fiscales. L'ex ambassadeur à Genève a ajouté qu'il serait intéressant d'analyser la proposition faite par le chancelier costaricain qui suggère d’étendre “quelque chose semblable au régime de zones franches au reste de l'économie”.  Il a affirmé que la proposition doit être étudiée avec “grande pondération puisque la République dominicaine a déjà signé un accord de libre échange avec des pays de l’Amérique Centrale; et en grande partie les investissements qui ne viennent pas aux zones franches dominicaines vont dans des pays centre-américains.

Face à cette situation, dans notre pays une série de stratégies et de faits se produisent qui, comme en d'autres endroits, arrivent à réduire les droits des travailleurs à cause des avantages et préférences accordés à certaines entreprises.

Au mois d'avril 2002, les présidents de la République dominicaine et  de la République de Haïti ont annoncé la construction de la première Zone franche Industrielle  à la frontière commune entre les deux pays. Ce projet opère sous des concessions préférentielles, construit et administré par le Consortium dominicain Grupo M.

Grupo M, est un ensemble d'entreprises textiles établies sous le régime de zones franches, à Santiago. Ce consortium a été fondé le 2 juillet 1986 et il est présidé actuellement par le multimillionnaire dominicain, Monsieur Fernando Capellán. C'est l'entreprise qui emploie en République Dominicaine le plus de travailleurs et qui se dédie fondamentalement à la confection textile. Elle travaille particulièrement pour des marques telles que : “Jeans” ;  Levi’s Strauss, Lit Cooper, Gap, entre autres.

La zone franche est construite dans la Communauté haïtienne de Ouanaminthe et suppose le début d'un programme de développement d'investissements du secteur privé dans une bande frontalière de 300 kilomètres comprise depuis Monte Cristi jusqu'à Pédernales.

La zone franche de Ouanaminthe projette de confectionner hebdomadairement 40 mille douzaines de vêtements et de T-shirt. La production, la conception, la fabrication de tissus, la coupe de toile, la fabrication de fil, les étiquettes, les sachets en plastique, l’achat de pièces et accessoires, le transport terrestre, maritime et aérien, seront à charge de la partie dominicaine, tandis que la partie haïtienne sera en charge des matériels, des pièces de toile coupées, des composantes et accessoires, l’assemblage du vêtement, le contrôle de qualité et l’empaquetage. Le produit fini sera exporté à partir de la République dominicaine.

L'annonce sur le début de la construction de la Zone Franche frontalière se produit quelques mois après que, par résolution du Comité National de Salaires, la République Dominicaine a établi un salaire plus bas (de ce qui est établi pour les zones franches, qui est en soi déjà un des plus bas du pays) pour les zones franches qui s’établissent dans des zones frontalières et/ou “économiquement défavorisées” ; en faisant de la frontière du pays une zone qui vit dans un contexte économique difficile.

Cette définition a été adoptée dans la Résolution du Secrétaire d'État au Travail No. 5-2001, en date du 15 mars 2001, qui ratifiait la Résolution No. 1/2001 dictée par le Comité National des Salaires au mois de février 2001. 

Le 7 novembre 2001, a été authentifiée par le Secrétaire d'État de Travail, la Résolution prise par le Comité National de Salaires No. 9/2001 qui établit un salaire minimal pour les zones franches installées dans des zones économiquement défavorisées ou frontalières à RD$ 1.690, équivalent à US$ 68.97 par mois.

Également, cette annonce vient quelques mois après la signature de l'Accord qui établissait la possibilité pour les entreprises en zones franches de mettre en oeuvre la réorganisation de la journée de travail, qui n'est plus qu’une façon d'assouplir les dispositions du Code du Travail et  de la Convention 1 de l'OIT qui fixent une journée de 8 heures par jour et de 44 heures par semaine, en permettant que les travailleurs travaillent des journées de jusqu'à 12 heures par jour et moins de jours par semaine. Cet accord a été souscrit en octobre 2001, entre l'Association dominicaine de Zones Franches, (ADOZONA) et les fédérations de travailleurs de zones franches FUTRAZONAS et FENATRAZONAS.

Les salaires dans les zones franches sont des plus bas dans le pays, puisque pour ces entreprises on établit un salaire spécial, qui est actuellement de RD$ 2,815.00 équivalent à US$ 114.89 (au taux officiel du 21 avril 2003) et pour aggraver la situation on a établi un salaire encore plus minimal pour les zones franches installées dans des “zones économiquement défavorisées” à RD$ 1.690, équivalent à US$ 68.97 par mois.

Fédération Dominicaine des Travailleurs de Zones Franches

FEDOTRAZONAS

YGNACIO HERNANDEZ
Secrétaire General

NOU Dl WI POU YON KOMÈS

SAN FÒS KOTE NAN ZÒN AMERIK LA

Pou tèt pozisyon (Zòn Kòmès Lib nan Amerik la) ZLEA sou zafè Agrikiiti, Envestisman ak Dwa sou Lakonesans (pwopriyete entèlektyèl): Pou twa rezon sa, fòk tout moun di non pou ZLEA.

Alòske Lamizè, Inegalite, Yon Pati ki Jwenn, rete sèl kòk chante nan zòn Amerik Latin ak Karayib la, divès akò sou komès ak envestisman redui posiblite pou devlòpman ak pou kwape lamizè nan peyi ki nan rejyon an. Zòn Komès Lib Amerik yo (ZLEA) vle fè enterè gwo sosyete yo pase anvan dwa popilasyon yo nan zòn Amerik yo

YON RANMASE

Komès ak envestisman bay anpil posiblite pou Devlòpman Dirab, bese lamizè epi respekte dwa fondalnatal moun. Poutan, se pa sa nou wè. Se lamizè ak sitirasyon miwo miba kap louvri zèl yo andedan peyi yo epi ant yon peyi ak yon lòt. Nou wè tou richès ekonomi mondyal la konsantre chak jou pi plis nan men yon ti ponyen.

Pou Oxfam Entènasyonal, kontradiksyon sa a, soti nan règ miwo miba k ap domine nan komès ak envestisman entènasyonal yo epi yon konpòtman paspouki ki pèmèt peyi rich yo tabli règ jwèt entegrasyon nan ekonomi mondyal la nan sans enterè pa yo ansanm ak nan dezavantaj peyi ki pi pòv yo.

Oxfam Entènasyonal lanse yon kanpay pou yon komès egal ego, pou pase men nan move règ komès entènasyonal yo, patikilyèman sa k ap diskite nan mitan Oganizasyon Mondyal Komès (OMC). Pandanstan, volonte pou fè Amerik Latin ak Karayib la suiv menm règ jwèt ki genyen nan Zòn Lib Echanj Amerik yo ap vale teren. Nannan pwojè sa vle ale menm pi 1wen pase divès aspè tèt chaje ki genyen andedan Òganizasyon Mondyal Komès (OMC) a, tankou envestisman ak Dwa sou Lakonesans.

Anplis ZLEA, negosyasyon ap fèt san rete nan kontinan an pou tabli yon latriye lòt akò bi1ateral  ak rejyonal sou 1abanyè Etazini.  Nan sans sa a, demach pou yon akò ant Etazini ak Amerik Santral la (CAFTA, dapre ti non jwèt li nan lang angle) sanble ap vanse seryezman. Alòske règ jwèt yo pote menm mak fabrik la.  Nan lane 2001, 214 milyon moun, kidonk apeprè 43% popilasyon nan Amerik Latin nan, tap viv nan malsite.  92,8 milyon nan moun sa yo (18,6%) se endijan.  Kalkil Komisyon Ekonomik pou Amerik Latin ak Karayib la (CEPAL)
 pou lane 2002 a montre gen 7 milyon pòv anplis.  6 milyon ladan yo se ta endijan.  Tout pwojè entegrasyon ta dwe konsidere reyalite sosyal sa a.  Men, jan ZLEA mande pou kat la bat la, pa kite twòp pòt louvri pou gen yon politik ak yon pratik komès ak envestisman ki ka ede redui lamizè.  Si règ ZLEA yo pase, yo kapab angrave sitirasyon miwo miba ak zafè mete moun sou kote nan rejyon an.

Oxfam Entènasyonal pran menú pozisyon ak lòt òganizasyon sosyal ak òganizasyon sosyete sivil nan kontinan an. Li pa dakò ak ZLEA a epi li pwopoze yon brase lide Sou yon seri règ altènatif ki kab pèmèt yon entegrasyon ki depaman ak sa ki sou tab la jounen jodi a. Alyans Sosyal Kontinantal (ASC) ak Kanpay Kontinantal Kont ZLEA mande menm bagay la tou.

Pou elimine lamizè epi fè pwomosyon devlòpman, fòk règ komès yo chanje nètalkole. Oxfam Entènasyonal chita sou twa Priyorite ki se Agrikilti, Envestisman ak Dwa sou lakonesans epi li pwopoze kèk chanjman ki dwe pèmèt:

1. RÈG KOMÈS EGAL EGO POU AGRIKILTI, TANKOU:

· Yon trètman espesyal nan koze agrikilti ki chita sou nesesite sekirite alimantè ak nesesite ti pwodiktè yo genyen nan pwodiksyon y ap fè.

· Mete yon bout nan “dumping” ki anvayi mache peyi yo ak pwodui alimantè pi bon mache ki soti lòt bò, yon sitiyasyon ki kreye yon konkirans enjis sou mache lokal la epi detwi ti mwayen plizyè milyon moun genyen pou yo viv;

· Elimine kondisyon ki anpeche peyi ki nan wout pou devlope yo, antre tou Sou mache peyi rich yo;

· Pouvwa egal ego sou mache a, pou peyi yo kap jwenn yon ti maj libète pou ede ti pwodiktè yo epi reglemante monopòl sosyete agrikòl transnasyonal yo.

2. REGLEMANTE ENVESTISMAN ETRANJE POU METE YO OSÈVIS ENTERÈ DEVLÒPMAN NASYONAL TANKOU:

-
Pran dispozisyon pou makonnen sektè ekspòtasyon an ak ekonomi lokal la, pou devlope kapasite pwodiksyon lokal la;

-
Reglemante envestisman yon fason pou kwape tout posibilite menas sou dwa travay ak anviwònman.

-
Pran hon jan dispozisyon pou kontwole latriye envestisman ki chita Sou espekilasyon ak sou yon titan tou kout.

-
Pase yon kwa sou 1ide « espwopriyasyon endirèk » (mete men sou byen ak patimwan yo anba chal) epi elimine posibilite pou envestisè etranje pase lwa ak enstitisyon peyi ki akeyi yo anba pye.

3. BON JAN PRENSIP SOU DWA SOU LAKONESANS POU TOUT MOUN VIV

AK KÈ POZE:

· Montre nesesite pou gen pase men nan akò TRIPS epi travay pou Deklarasyon Doha a rive aplike, pou pèmèt popilasyon yo jwenn medikaman yo pi bezwen, nan bon pri.

· Entèdi brevè pou sa ki gen arevwa ak resous jenerik, plant ki sèvi nan lamanjay epi agrikilti;

· Negosyasyon ZLEA ak tout lòt akò komèsyal nan rejyon an dwe mele nan koze Dwa sou Lakonesans.
REZOLISYON FINAL ATELYE MOUVMAN PEYIZAN YO

NAN TWAZYEM ASANBLE PEP KARAYIB YO

19-24 Out 2003 Okap – Ayiti

Jodi a, 23 dawout 2003, nou menm 300 patisipan ki reprezante òganizasyon peyizan Ayiti, Repiblik Dominikèn, Babad, Trinidad Tobago, Kiba, Sentlisi, Matinik, Jamayik nou deklare ke ZLEA se yon nouvo souti dominasyon enperyalis meriken pou kontwole ekonomi, politik, kilti ak sosyete nan Karayib la ak nan rès kontinan an.

ZLEA se yon pwojè lanmò ki pwal detwi agrikilti, anviwònman epi detwi lavi moun. Lap kreye yon sitiyasyon depandans total, mete plis koripsyon, plis zenglendo, chimè ak eskadron lanmò. Lap transfòme tè peyizan yo an zòn franch, lap pwovoke ekzòd riral, lap anvayi ti peyi nou yo avèk pwodui transjenik.

1- Nou pa rekonèt ZLEA, plan lanmò a, gouvènman yo vle siyen sou do Pèp Karayib yo. Nou kondane ak tout fòs nou ZLEA epi Gouvènman yo pa gen dwa siyen ZLEA nan non nou.

2- Nou deside ranfòse òganizasyon peyizan nan chak peyi nan Karayib la. Nou dwe kreye platfòm òganizasyon peyizan nasyonal pou nou kontinye di non sou kesyon ZLEA a, non pou OMC, non pou FMI ak Bank Mondyal.

3- Nou deside kontinye fè edikasyon popilè, fòmasyon epi bay tout kalite enfòmasyon pou ede tout peyizan, ouvriye, jèn ak tout moun kap soufri yo konprann dega ZLEA ap fè nan sosyete nou yo.

4- Nou dwe fè presyon onivo chak peyi pou gen lwa ki pran pou pwoteje pwodwi natifnatal nou yo. Nou dwe pwodwi epi konsome manje natifnatal. Nou dwe sispann meprize pwodui lakay. Se yon fason pou boykote epi deraye  ZLEA. Nan sans sa a nap kòmanse yon kanpay motivasyon ak sansibilizasyon nan chak peyi Karayib yo pou ankouraje konsomasyon manje peyi nou yo. Kanpay sa a dwe koumanse jodi a menm pou jis rive an 2005.
5- Nou pwal goumen pou gen refòm agrè entegre ki fèt nan chak peyi. Peyizan yo dwe mete tè yo an valè. Epi tou yo dwe jwenn tout api nesesesè pou ogmante pwodiksyon nasyonal nan chak peyi. Lit sa a dwe mennen nan chak peyi nan Karayib ak Amerik Latin nan an jeneral. Peyizan karayibeyen yo dwe jwenn tout ankadreman nesesè epi tou agwonòm dwe kite lavil pou ale travay avèk peyizan yo. Pou sa nou reklame yon politik agrikòl ki chita sou reyalite peyi yo, sou potansyel yo, sou nesesite pou asire dwa grandèt peyi yon an sa ki konsene kilti yo, tèritwa yo ak lamanjay yo. 
6- Nou pwal goumen pou gen echanj sou tout fòm ant Pèp yo. Nou dwe kreye yon mache karayibeyen kote echanj ka fèt anba chapo koperativ peyizan yo
7- Nou dwe defini yon politik agrikòl onivo peyi yo ki ale nan sans batay kont ZLEA, se yon fason pou nou granmoun tèt no unan zafè manje, nan chache pratike yon agrikilti ekolojik, dirab ki mare ak respè lanati ak sante moun. Se nou menú Pèp ki dwe defini sa kap bon pou devlopman peyi nou.
8- Chak peyi nan Karayib la dwe kontinye bati APK a nan tout depatman, tout zòn pou rive nan yon APK kif ò nan Karayib la
9- Nou dwe kreye platfòm peyizan ki fò onivo nasyonal kote nou pral ranfòse chak jou pi plis VIA CAMPESINA( Chimen Peyizan : ki se mouvman ki regwoupe tout òganizasyon peyizan nan lemond), CLOC (Kòdinasyon Latinoameriken Oganizasyon Peyizan) nan tout lit yap mennen kont ZLEA onivo rejyonal ak entènasyonal.
10-  Nou dwe goumen pou ranfòse monè nasyonal nou yo kòm mwayen pou nou fè fas a ZLEA

11- Nou pwopoze tout patisipan APK a pou kreye yon komite  kont ZLEA, ki gen pou wòl : enfòme pèp yo sou sa ZLEA ye, sa OMC ye ki dega lap fè nan lemond. Komite sa a dwe travay pou rive nan yon konsiltasyon popilè pou vote <<Non a ZLEA>>.Nou pwopoze pou konsiltasyon sa a fèt nan mwa avril 2004.

12- Nou dwe fè yon sèl chènn ak moun Nodès peyi  dayiti pou konbat zòn franch ke gouvènman dominiken osèvis boujwa kapitalis lakay li ak Etazini ap enstale nan plèn Maribawou. Plèn Maribawou se pou fè agrikilti, li pa dwe pase anba beton. Se menm batay nan Rep.Dominikèn ak nan rès Karayib la.

13- Nou dwe bay APK yon estrikti pèmanan.Li dwe rele Asosyasyon Pèp Karayib la ki dwe gen plizyè rezo: peyizan, ouvriye, etidyan, elatriye.

14- Chak peyi nan Karayib la dwe fè jefò pou aprann lang lòt peyi pou fasilite echanj ant pèp yo.

15- Peyizan yo dwe prezan nan tout fowom entènasyonal pou bay lide yo sou sa kap fèt. Nou egzije pou gen lib sikilasyon (ale vini) pèp yo nan tout peyi Karayib la.

16- Nou mande kreyasyon yon komite suivi peyizan nan tout karayib la.

17- Fòk konstitisyon peyi yo bay bon jan garanti pou pwoteje agrikilti tradisyonèl peyizan yo epi bay peyizan sa yo ankadreman ak benefis yo merite pou kontribisyon yo nan ranfòse dwa granmoun peyi yo nan zafè lamanjay ak pwoteksyon anviwònman.

18- Li enpontan pou peyizan okipe yon espas pouvwa kote yo ka bay lide yo sou desizyon kap pran sou do yo.
19- Nou egzije pou tout akò entènasyonal ka detèmine lavi peyizan yo, fòk peyizan bay lide yo avan yo akò yo antre an aplikasyon nan peyi kote yo pa fè sa.

20- Nou di non a tout manje pèpè, soulye ak rad pèpè k ap anvayi divès peyi nan Karayib la.
21- Dwe gen yon jounal karayibeyen ki bay enfòmasyon sou Karayib la . Li dwe parèt nan tout lang ki pale nan rejyon an.
22- Divès estrikti APK nan chak peyi dwe patisipe nan mobilizasyon prese prese nan dat 10 septanm 2003 ki se jounen mobilizasyon kont ZLEA ak OMC, nan dat 10 pou rive 16 oktob 2003 se semèn mobilizasyon pou dwa gramoun peyi yo nan zafè lamanjay (souverènte alimantè) ak kont ZLEA.

23- Lidè konsekan yo dwe vin travay ak peyizan yo nan baz la pou ede peyizan yo pwoteje ak jere tè yo ak byen lanati yo.

24- Nou dwe kontinye lite kont transnasyonal yo, kont Pwodui Genetikman Modifye (OGM), lite pou sove semans Kreyol epi sove mòd agrikilti peyizan yo ap pratike.

25- Planifye rankont fòmel òganizasyon peyizan ayisyen ak òganizasyon peyizan Dominiken espesyalman  pou fasilite echanj ant divès òganizasyon peyi ki nan yon seri zile ki pa two lwen yon ak lòt.

26- Fòk gen lwa pou valorize travay latè kòm yon pwofesyon.

Les organisations haïtiennes rejettent le projet de la ZLEA

Hôtel Christopher, Port-au-Prince, 14 novembre 2003

Nous, hommes et femmes, représentants de plus de 80 organisations de tous les secteurs de la vie nationale provenant de 8 départements géographiques accompagnés de plusieurs délégations venant de la République Dominicaine, de Porto Rico, nous nous sommens rencontrés à l’Hôtel Christopher les 12, 13 et 14 novembre 2003 pour analyser le projet de la ZLEA.

Durant ces 3 jours, nous avons entendu les analyses et les informations diffusées par le Centre pour la Libre Entreprise et la Démocratie (CLED), du Groupe Croissance, du Fonds Monétaire International (FMI), de professeurs d’Université, du Ministère de l’Agriculture, du Bureau de l’Ordonnateur National (BON), d’ONG telles que Oxfam Grande Bretagne, Médecins Sans Frontières ; Des analyses et témoignages de la part de certains experts haïtiens, d’organismes et ONG haïtiennes, d’organisations de base et de plusieurs spécialistes de la PAPDA ;

Nous Constatons que:
· Le Gouvernement haïtien, particulièrement le bureau de suivi des Accords internationaux, garde le plus grand secret autour des négociations liées à la ZLEA

· Les délégations officielles font la navette dans les différentes rencontres internationales pour négocier des « accords de la mort » visant à liquider toutes les ressources du pays et qui menacent l’existence même de la population haïtienne ;

· Le dialogue ne fait pas partie de l’agenda du Gouvernement, considérant tout le secret qu’il garde et son mutisme face aux revendications de la population pour s’informer des négociations sur les différents accords en cours et particulièrement la ZLEA

· La situation économique et sociale des couches défavorisées se dégrade au jour le jour et que la signature du projet de la ZLEA ne fera qu’aggraver les conditions de vie des travailleurs et producteurs paysans et aussi la situation des pays pauvres du continent ;

· La ZLEA met en jeu de grands intérêts, cependant ce sont les couches les plus défavorisées telles : paysans, femmes, étudiants, jeunes, petites et moyennes entreprises qui en subissent les conséquences. Cette situation de misère crée une dépendance alimentaire grave du pays face à la production américaine.

Durant ces 3 jours de débats et d’ateliers, nous avons eu l’occasion de discuter sur plusieurs aspects du projet de la ZLEA. Nous avons découvert que la ZLEA représente un danger sans précédent pour les peuples du continent du point de vue des acquis démocratique et de souveraineté nationale, du point de vue de la sécurité alimentaire, etc.

La ZLEA est un outil servant au renforcement de la domination politique et économique de l’impérialisme américain sur tout le continent et qui a comme objectif de :

· S’approprier des droits de souveraineté des peuples

· Créer plus de pôles de misère au sein des populations

· Détruire la base économique des paysans qui est la production agricole

· Faire disparaître le secteur des petites et moyennes entreprises

· Affaiblir l’Etat et réduire son rôle qui était de fournir aux populations des services publics de base de qualité

· Aggraver les problèmes de l’environnement qui ne devient qu’un simple moyen pour permettre au capitalisme de générer des profits ;

· Accroître la dépendance des pays du continent en particulier Haïti face à l’économie américaine et aggraver le déficit de la balance commercial en payant encore plus le service d’une dette externe qui n’a en rien servi les couches défavorisées ;
· Renforcer la présence militaire des Etats-Unis d’Amérique dans tout le continent pour contrôler les frontières  et réprimer tous les mouvements de citoyens visant à changer les conditions de vie de nos peuples.
Nous constatons que la ZLEA n’est autre que le prolongement des politiques d’ajustement structurel imposées au pays par le FMI et la Banque Mondiale dans les années ’80 avec la complicité des Gouvernements anti-populaires (avec certaines exceptions dans le continent) qui ont toujours occupé les reines du pouvoir jusqu’à aujourd’hui.  Ces politiques sont en grande partie responsables du processus de surexploitation des couches défavorisées par les classes dominantes.

Nous constatons que ces politiques de libéralisation affectent de plein fouet la classe paysanne qui, depuis des siècles, ne dispose pas de moyens adéquats pour produire pour le marché local et aussi assurer la sécurité alimentaire de toute la population.

Nous dénonçons la réunion des Ministres du Commerce qui se tient à Miami car aucune information n’a été donnée sur la position officielle du Gouvernement vis-à-vis des négociations et comment il défend les intérêts de la population à travers ces dites négociations ;

Nous déclarons n’avoir mandaté personne à cette réunion et de ce fait, ne sommes responsables ni n’entérinons aucun accord signé par ces personnes au nom du peuple haïtien.

Suite aux constats faits à travers les débats et les ateliers de travail, nous exigeons:

1. Que le Gouvernement informe la population sur tous les engagements qu’il a déjà pris au nom de la population haïtienne dans le cadre de la ZLEA ;

2. Que le Gouvernement se retire provisoirement de toutes les négociations dans le cadre de ce projet en attendant la réalisation d’un Referendum populaire à travers lequel toute la population devra se positionner sur la décision de faire partie ou non de la ZLEA et dans quelles conditions ;

3. La participation de tous les secteurs de la vie nationale dans toute consultation sur tous les dossiers, accords, lois affectant l’avenir du pays. Un petit groupe de fonctionnaires ne peut pas décider au nom de toute une population ;

4. Que le Gouvernement lance un véritable débat constructif pour arriver à établir les mécanismes à travers lesquels la population peut se positionner sur l’élaboration d’un vrai projet de développement visant en premier la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale à commencer par les sections communales pour arriver aux départements.

· Nous appuyons la déclaration faite par les organisations paysannes venant de 13 pays dans le cadre de la 3ème Assemblée des Peuples de la Caraïbe (APC) à travers laquelle elles ont dénoncé la ZLEA comme le principal ennemi de la région ;

· Nous demandons à tous les secteurs du pays : Hommes et Femmes, paysans, étudiants, petits commerçants, syndicats, socioprofessionnels, Université, Intellectuels, Artistes, écrivains, Ecoliers, Comité de parents, professeurs, Chômeurs, organisations de base, associations patronales, chambres de commerce, de se mobiliser afin de défendre leurs intérêts et ceux du pays menacés par le projet de ZLEA ;

· Nous demandons à toutes ces entités de participer à toute mobilisation visant à bloquer la course du capitalisme dans l’appauvrissement des peuples et de transformation de nos territoires comme des dépôts de déchets alimentaires toxiques ;

· Nous Invitons toute la population à faire passer son point de vue sur le dossier de la ZLEA à travers la grande pétition nationale lancée par la Coalition d’organisations haïtienne en vue de définir notre propre projet de développement ;

· Nous demandons à la population de participer à la Campagne de Boycott des produits « pèpè » en consommant davantage les produits locaux provenant du travail de nos producteurs paysans ;

· Nous appuyons la lutte des mouvements paysans du Nord-est, particulièrement à Pitobert (Maribahoux) contre l’installation de zones franches industrielles sur des terres fertiles. Nous demandons au Gouvernement et les investisseurs dominicains de surseoir à la répression installée dans la zone pour empêcher la mobilisation de la population contre ce projet macabre.  Nous condamnons le Plan Hispaniola qui aggravera la situation de misère déjà précaire sur la frontière haïtiano-dominicaine et qui compromet le droit à la souveraineté du peuple haïtien sur son territoire.

· Nous appuyons tout le travail de plaidoyer réalisé par l’Alliance Sociale Continentale (ASC) dans le but de rechercher d’autres modèles d’intégration qui prend en compte le droit de souveraineté des peuples en fonction de leur niveau de développement ;

· Nous appuyons toute mobilisation dans tout le continent américain telles que la plébiscite réalisée au Brésil, au Mexique et en Argentine et toute autre mobilisation des peuples comme celles de la Bolivie et l’Equateur contre le projet ZLEA ;

· Nous appuyons la mobilisation pour une justice globale lancée par tous les mouvements sociaux à travers tout le continent qui sera réalisée du 19 au 21 novembre 2003 à Miami pour dénoncer la réunion des Ministres du Commerce et l’orientation des négociations en cours sur la ZLEA.  Avec eux, nous disons que tous les Peuples du Continent rejettent le projet de la ZLEA.

Nous, représentants de plus de 80 organisations réunis à l’Hôtel Christopher du 12 au 14 novembre 2003 :

· Nous lançons une vaste mobilisation dans tout le pays contre la ZLEA et tout ce qui représente un accroc à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans le pays ;
· Nous appuyons la Troisième rencontre hémisphérique qui aura lieu à la Havanne, Cuba du 26 au 29 janvier 2004.  Nous encourageons la participation des organisations haïtiennes à cette rencontre au cours de laquelle il sera question du bilan et de la définition d’autres stratégies de mobilisation pour la période 2004-2005 ;
· Nous nous engageons à créer à travers tout le pays des petites cellules de mobilisation avec la participation de tous les secteurs afin de renforcer notre capacité à proposer des alternatives face à la ZLEA comme ça a été fait dans le document de l’Alliance Sociale Continentale (ASC) intitulé : «Alternatives pour les Amériques ».

« Une autre Haïti est possible »
Rapò Atelye 1

ZLEA, zòn franch, mache lib: avantaj ak dega sou koze lagrikilti nan peyi d Ayiti

Apre tout diskisyon sou sitiyasyon lagrikilti nan peyi d Ayiti ak yon analiz kite fèt sou inisyativ Leta pou depafini ak tout ti rès tè fètil ki genyen nan peyi a nan mete beton pou fè faktori, atelye sa a kite gen ladan li reprezantan tout sektè mele ak reprezantan Ministè Agrikilti, nou te mete nou dakò sou pwen sa yo.

Atelye a:

1) Kritike modèl devlòpman agrikòl tèt anba ki fè pwodiktè agrikòl yo depann piplis parapò ak angrè oswa lòt remèd ki soti nan peyi letranje ki achte ak deviz. Yon model ki chita sou politik ouvèti OMC ak politik ajisteman estriktirèl Bank Mondyal ak FMI ap foure nan gòjèt peyi pòv tankou Ayiti;

2) Kritike peyi devlope tankou Etazini ki ap fòse ti peyi pòv tankou Ayiti pou elimine tout avantaj (sibvansyon) yo konn bay peyizan pwodiktè lakay yo alòske, menm gwo peyi sa yo ap ogmante kantite lajan bourad yo konn bay peyizan lakay yo. Sa montre aklè se yon seri mezi ki vize detwi tout kapasite pwodiksyon ti peyi yo pou yo tounen depo manje fatra ki soti nan gwo peyi yo;

3) Reklame pou Leta kowòdone preparasyon yon politik sektoryèl agrikòl epi sipèvize aplikasyon li nan tèt kole ak tout enstans (òganizasyon, enstitisyon, asosyasyon peyizan, elatriye) nan sosyete sivil la ki gen konpetans pou sa.  Politik agrikòl la dwe touche dega komès fè sou agrikiltè yo.
4) Ankouraje tout fòm òganizasyon travayè ki tonbe anba grif faktori nan konsètasyon ak travayè nan Sen Domeng nan kad presyon pou amelyore kondisyon yo ;

5) Reklame yon konsètasyon ant ONG yo nan kad yon plan devlòpman lokal ki pou bay bon jan rezilta epi ki ap genyen pou baz reyalite chak zòn kote yap aplike plan sa a ;
6) Mande pou gen plis jefò ki fèt pou sansiblize chak sitwayen ayisyen yo pou ankouraje konsome pwodui lokal yo konsa na kapab kenbe kilti lakay nou ak tradisyon nou yo. Nou konprann si yon pèp pèdi kilti li, ak fason li konn travay sa vle di li sispann egziste. Fòk gen yon kanpay bòykòt pwodui pèpè yo pou nou rive bay pwodiksyon lakay ak travay peyizan yo jarèt ;
7) Reklame pou gen yon plan ledikasyon ki kapab ankouraje moun dekouvri richès, resous peyi a genyen ladan li ;
8) Mande pou genyen lòt kalte inisyativ tankou fowòm sa a ki repete toupatou nan peyi a pou enfòme ak sansiblize popilasyon an sou danje ZLEA a ak lòt akò menm jan an reprezante pou peyi a ak chak grenn sitwayen. Konsa tou, na kapab chache lòt kalte altènativ ki makònen ak reyalite nou epi sa nou bezwen kòm pèp pou nou kontinye kenbe diyite nou ;
9) Mande pou Leta òganize filyè pwodiksyon yo (tankou nan ankouraje bon jan koperativ agrikòl) pou yon bon jan repatisyon ristoun yo.
Rapò Atelye 2

ZLEA ak migrasyon rejyonal, sikilasyon byen, sèvis ak moun libelibè
Gen 3 gwo pwoblèm nou te poze anvan nou te koumanse debat kesyon an.

1. Popilasyon ayisyèn na pa enfòme sou pwojè ZLEA a : Etandone li pa enfòme, gouvènman oswa gwoup nan sosyete sivil la kap toujou pran desizyon, osnon siyen akò nan non li, menmsi li pa bon pou li.

2. Nan kad ZLEA a, se pa mo echanj la ki kòrèk: Gen echanj, se lè pwotagonis yo nan sitiyasyon plizoumwen egal kote yo chak gen posiblite egal pou yo echanje byen ak sèvis yo; nan kad akò sa a, se pito enpoze yo enpoze yo li. Ou pa gen ankenn chwa ou kap fè.
3. Pwojè ZLEA a la depi lontan, men li pran divès fòm nan listwa. Se depi lontan Ayisyen ap manje manje pèpè, ap konsonmen rad pèpè, gouvènman pèpè, demokrasi pèpè.
Nou te eseye gade nan travay nou kouman pwodui, byen ak sèvis yo sikile nan mitan popilasyon ayisyèn nan.

Nou kapab wè pa ka menú rive satisfè bezwen primè li yo, sa vle di, jwenn manje pou li manje, kay pou li rete, dlo pou li bwè, elatriye.

Sa nou ofri sèlman an gwo sou mache entènasyonal la se moun. Migrasyon moun : Moun kab debat nan gwo sitiyasyon difisil, menm tou, pakèt Ayisyen, menm si yo pa gen ankenn pwoblèm pou yo ta rete nan peyi a toujou gen nan tèt yo lide lòt bò dlo ap pi bon toujou.

Kidonk, anndan pwoblèm migrasyon sa a, nou gen 2 gwo pwoblèm pou jere.

a) Yon bò, pwoblèm moun yo kap viv sitiyasyon ekonomik (Egzanp : Ayiti – Repiblik Dominikèn) ki di kote solisyon ki pa fasil la, se janbe nan yon lòt peyi.

b) Yon lòt bò, yon sistèm edikasyon ki devlope lakay ayisyen an yon mantalite migran kote nan tout sektè nan lavi nasyonal la, pou tout kalte pwodui, byen ak sèvis, moun nan prefere ale pran li deyò, epi kote tou, li pa janmen santi li byen lakay li.

Depi nan lekòl, yo aprann Ayisyen an bay sa ki lakay li do ; pwogram lekòl la pa gen anyen pou wè ak reyalite ayisyèn nan, lang yo fòme ayisyen an, se pa lang li pale ;

Inivèsite a nan jan li ap fonksyone, jan pwogram li chapante, li pa reprezante yon zouti pou ede nan chanjman nan sosyete a ; Pwojè inivèsite Leta ayisyen an, se bay timoun yo lisans pou voye yo ale fè metriz, doktora nan peyi lòt bò dlo yo, epi vin kontinye bay estrikti peze souse a jarèt san li pa poze tèt li kesyon sou sistèm nan. Konsa, fòmasyon kad yo resevwa se osèvis sistèm etranje a li ye. Li pa gen anyen pou wè ak chanjman ki dwe fèt nan sosyete pou yon lòt kalte devlòpman.

Nan sans sa a, li enpòtan pou gen yon lòt vizyon devlòpman ki soti anndan vant mouvman popilè epi tou ki ap gen kòm motè yon lòt sistèm edikasyon, yon lòt inivèsite ki marye ak reyalite peyi a ap viv. Sa t ap pèmèt nou jwe yon gwo wòl nan echanj ak lòt peyi yo nan pote eksperyans ak sa nou konn fè bay lòt yo. Nou t ap an menm patisipe nan chanje relasyon depandans nou genyen parapò ak lòt peyi nan zòn nan an patikilye Etazini.
Youn nan pi gwo pwoblèm ki genyen nan pwopozisyon pou mete mache lib ZLEA a se lè nou gade pa gen okenn pwovizyon oubyen diskisyon pa janm fèt sou sikilasyon moun ant peyi yo. Sa fè nou wè klè se aspè mache ak ekonomi an ki enterese pwomotè pwojè a. Travayè onèt ki ta renmen ale chache travay nan lòt peyi pap gen posiblite sa a paske se sèlman diskisyon sou sikilasyon byen ak sèvis ki ap fèt. Li enpòtan pou nou chache konprann pouki sa?

Etazini ap travèse yon kriz ekonomik ki se rezilta twòp bagay yo pwodui lakay yo pandan mache yo pa vrèman ogmante.  Kriz sa a mete konpayi miltinasyonal devan yon sitiyasyon kote yo oblije jwenn lòt debouche, lòt mache pou livre machandiz yo epi pou yo kapab rive fè konkirans ak blòk Ewop, Azi ki konstitiye yon menas pou ekonomi lakay paske yo gen yon pi gwo PIB.  Apre eksperyans ALENA (Akò Lib Echanj nan Nò-Amerik la) ki te siyen ant Etazini, Kanada ak Meksik, yo panse se yon gwo opòtinite yo genyen pou yo louvri yon gwo mache ak tout peyi nan Amerik la. Sa ki tap pèmèt yo double kantite lajan ki antre lakay yo atravè miltinasyonal yo.  An menm tan, Etazini pa vle vin gen twòp travayè lakay li lè nou konsidere kisa sa mande an tèm asirans sosyal. Konsa li pa poze pwoblèm sikilasyon travayè menm jan sa ap fèt anndan mouvman popilè yo.

Nou kwè li enpòtan pou nou reflechi sou sitiyasyon travayè migran yo jounen jodia epi batay, menm jan ak lòt peyi kap fè sa, pou nou montre kouman ZLEA pa gen anyen pou wè ak batay kont lamizè ak esklizyon pandan n ap soulve kesyon sikilasyon travayè ak pwofesyonèl yo soti nan yon peyi ale nan yon lòt.

ZLEA a se yon zouti ki la pou kraze tout kapasite klas travayè yo genyen epi fè yo vin pi pòv chak jou.  Nou dwe montre chak jou piplis enjistis ki genyen anndan pwojè sa a epi mande Gouvènman ayisyen pou li kanpe sou tout negosyasyon nan kad pwojè sa a paske li pa gen anyen pou li wè ak batay pèp yo pou yon lòt kalte lavi nan diyite.

Inisyativ fowòm sa a, se yon bèl okazyon ki pèmèt nou poze yon seri kesyon ki se yon bann gwo pwoblèm nan relasyon tout peyi nan kontinan an patikilye ant Repiblik d Ayiti ak Repiblik dominikèn. Atelye a swete wè gen kèk inisyativ konsa ki ta genyen patisipasyon anpil òganizasyon dominikèn ki ta kapab diskite ak òganizasyon ayisyèn yo sou sitiyasyon migrasyon ant 2 peyi yo epi ki jan nou kapab bati estrateji pou regle yon seri pwoblèm epi fè presyon sou Leta yo pou gen bon jan komisyon gouvènmantal kap travay sou sa nan tèt kole ak sosyete sivil yo.

Atelye a pwopoze pou gen òganizasyon dwa moun an patikilye sa kap travay sou kesyon migrasyon ki patisipe nan Kowalisyon Nasyonal kont ZLEA pou yo rive fè tèm migrasyon tornen youn nan gwo kesyon pou deba nan kad akò sa a.
Rapò Atelye 3
Rapò Atelye 4

Rezistans kont ZLEA ak Altènativ pou Ayiti

Apre 3 jou fowòm sa a, nou tout rive dekouvri ZLEA a se yon plan lanmò menm jan ak tout remèd chwal FMI ak Bank Mondyal toujou ap pwopoze peyi yo.

Konsta

Soti 1994 pou rive 2002, sa fè 8 lane, batay kont ZLEA a pate pran yon gwo vitès nan peyi d Ayiti.

Soti 2002 pou rive jounen jodia, Ayiti poko fè anpil travay kont ZLEA, dapre kalandriye 2003 a.

· Batay kont ZLEA a se 3 sektè kle (peyizan, travayè, fanm) ki fòme yon triyab ki dwe pote batay sa a.
· Nan sans sa a, nou pwopoze pou gen ankadreman pou sektè sa yo, plis jèn yo pou nou byen asire nou nan batay kont ZLEA a.

· Ranfòse platfòm nasyonal kont ZLEA a ak konstwi fwon rezistans kont ZLEA an menm tan n ap estriktire li nan chak depatman.

· Mennen yon kanpay vilgarizasyon, mobilizasyon, konsyantizasyon kont ZLEA a nan tout peyi a.

· Ogmante kantite ak kontinye fè seminè nan tout peyi pou louvri je tout popilasyon an sou malè pandye sa a.

· Motive tout sektè sou plan ZLEA a tankou inivèsite, lekòl primè, segondè, gwoup kiltirèl, atis, sektè enfòmèl, elatriye.

· Dwe genyen estòk dokiman sifizan pou branch rejyonal yo ka distribiye (itilize) nan tout aktivite kap fèt kont ZLEA a ak tout lòt plan enperyalis la.

· Fòk gen yon nouvo kalandriye mobilizasyon kote n ap mete tout sa ki pat gentan fèt nan kalandriye 2003 a tankou konsiltasyon popilè, referandòm, plebisit, elatriye.

· Fòk genyen aktivite ekonomik andedan òganizasyon yo pou kore rezistans la tankou ede gwoup yo oubyen pwodiktè yo antre nan mache jis altènativ la.

· Tout òganizasyon ki patisipe nan fowòm sa a dwe pran angajman pou mete batay kont ZLEA a nan pwogram travay yo. Se konsa atelye 5 la, tout santèn delege òganizasyon ki patisipe nan fowòm nan pran angajman fèm nan batay sa a.

· VEDEK, sektè peyizan nan Jakmèl, N’AC, sektè kiltirèl, espò, anviwònman nan vil Jakmèl, PONNESKO pou sektè jèn, peyizan fanm nan Nòdwès, Anil Lwijis pou sektè edikasyon (l ap monte yon gwoup nan inivèsite Leta a pou batay sa a), MPP, sektè peyizan nan Plato Santral, ACO pou sektè ouvriye travayè (izin, agrikòl) nan nivo nasyonal, KANPANN, elatriye, nou mete kanpe yon komite suivi pou veye sou angajman sa yo, men òganizasyon ki nan komite sa a : VEDEK, N’AC, PONNESKO, MPP.
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� M. Ricot Jean Pierre est le Coordonnateur du Programme Intégration Economique Alternative au sein de la PAPDA


� Didier Claude, Rod et Fabienne Bédéchian, in Une autre participation est-elle possible ? 2002


� Cette approche est définie clairement dans un document présenté par le Vénézuéla intitulé : « Alternatives Bolivariennes pour les Amériques »


� M. Pierre a soumis le texte de sa présentation que vous pourrez consulter dans le document final du forum. Il n’a pas voulu rester pour participer aux débats et a la séance de questions / réponses suivant les exposes.  


� Tableaux résumés des mesures à adopter par ces pays en annexe


� La présentation du professeur Anil Louis-Juste se trouve en annexe »


� Le texte résumé de la présentation de M. Hernandez se trouve en annexe


� Conférence présentée au Colloque de la PAPDA, Hôtel Christopher, 12-14 novembre 2003.


� Miguel Alberto Sánchez et Alfredo Pena, in Educación y Trabajo, l’ont ainsi résumée :


Gestion efficiente des flux de production et des stocks de matières et composés (méthode just-in-time) ;


Étroite intégration entre stratégies de marché, recherche et développement, maquette, ingénierie et manufacture ;


Combinaison entre les activités internes de l’entreprise et les innovations produites par les universités, centres de recherche et autres entreprises ;


Réalisation d’investissements conjoints de fournisseurs et clients ;


Valorisation de la qualité du produit sous l’application de concepts, tels « zéro défaut » et « contrôle de qualité totale » ;


Accroissement de la compétence des employés et ouvriers moyennant leur formation continue. (pp. 99-117)


On voit bien que la restructuration productive du capital envisage de transformer l’éducation selon les exigences du capital mondialisé (Congreso Educativo Nacional.  Aportes para la Discusión, Édition CTERA, Buenos Aires, 1996).


� « Tous les hommes naissent libres et égaux en droit », c’est la formule magique des temps modernes.


� Dictionnaire Encyclopédique Hachette 1994, p. 1467.


� O. Reboul, 9ème édition PUF, Paris 2001,  p. 25.


� J. P. Netto, Capitalismo Monopolista e Serviço Social, 2ème édition Cortez, Sao Paulo, 1992, p. 26.


� P. Bourdieu et J.C. Passeron, 1970, cité par Pierre Picut « De la science de l’éducation à la sociologie de l’éducation » in La Pédagogie Aujourd’hui. Édition Dunod, Paris 1996.


� Juan Balduzzi « La educación de jóvenes y adulto y el mundo del trabajo », pp. 77-89, in Congreso Educativo Nacional, op.cit.


� Jn Anil Louis-Juste, in PAPDA : la ZLEA menace l’existence de la culture nationale, à paraître sous peu.


� Jn Anil Louis-Juste, in Dela crise de l’Éducation à l’éducation de la Crise, Imprimeur II, Port-au-Prince, 2003, p. 86.


� André Lafontant Joseph, in « repenser le financement de l’éducation en Haïti, Le Nouvelliste du 29 novembre au 1er décembre 1996. Il semble que le professeur Joseph ait confondu le Budget National avec le PIB.


� Calculs effectués à partir des statistiques fournies par la loi de finance du 14 août 2002.  Par ailleurs, cette élévation peut être due à l’intervention de la Présidence dans le secteur éducatif, à partir de fonds de coopération bilatérale.  


� Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports.  Programme d’Urgence pour la Reconstruction Économique. Secteur Éducation, janvier 1995, p. 2.


� Jamil Salmi, « Égalité des chances et qualité de l’enseignement privé : le paradoxe haïtien » in Banque Mondiale, Le Défi de la lutte contre la pauvreté en Haïti, août 1998.


� La qualité de l’éducation est une préoccupation légitime, mais l’orientation qualitative l‘est tout aussi.  Il ne suffit pas de former des cadres compétents ; il faut que ces compétences puissent être utiles dans le processus d’humanisation des relations sociales en vigueur.  Des associations de parents doivent être incitées à la défense du couple compétence technique/engagement politique dans les programmes éducatifs. 


� Données de l’année académique 1996-1997.


� Source : Banque de la République d’Haïti, 1997.


� La part du PNB consacrée à l’Éducation est essentiellement faible.  Selon Luc PIERRE, jusqu’en 1986, elle varait dans le cas haïtien, entre 0,9% et 1,2%.  Les revendications salariales après la chute de Duvalier, l’ont poussée au niveau de 2% en 1996, puis à celui de 5% pour l’année fiscale de 1995-1996  


� Journal Le Nouvelliste, no 36.769.


� Jn Anil Louis-Juste, op. cit., p. 89.


� Cette culture du travail se confond avec l’éthique individualiste qui mesure la valeur de l’effort à l’aune de l’amour pour l’argent, puisque l’éducation est un capital humain individuel qui s’acquiert dans la sphère des décisions et choix privés que chacun doit assumer en vue d’améliorer sa position sur le marché de l’emploi.


� Jn Anil Louis-Juste, op. cit, p. 94. c’est donc le marché du travail qui signale l’orientation des décisions en matière de politique éducationnelle.


� Jn Anil Louis-Juste a défini cette association comme étant l’organisation politique, économique et idéologique du capital nouvellement mondialisé. (Voir Comprendre l’hégémonie de l’Internationale Communautaire en Haïti. A paraître en juin 2004).


� Jn Anil Louis-Juste, in PAPDA : la ZLEA menace la culture nationale, op. cit.


� CEPAL, Panorama Social de America Latina, 2001-2002. Disponible sur: http://www.eclac.cl









